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PROJET DE BUDGET DU MINISTERE DU
DEVELOPPEMENT RURAL

u, '.1;'

':)
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1-.:'" L',ordr~'.dl;;l,jour appe 11e 11examen, du projet. de budget'du Mini stère
du Déve loppementj-ura le",·'

La paro le est à Mons;eur ChrJsltian VALANTIH~"Rapporteur Général
de la Commission des Fi nances- et des, Affaires économiqUes','

.):10nsieur Christian VALANTlN

'! Je vous remercfèMonsieur lé Président.
r ,

f,joHsieur Ie Prés ident ,
Messieurs les Ministres,
Mesdames, Messieurs les Députés,
Chers Collègues,

L~ projet de budget du fvlinistère du Développementrurai a été arrêté,
~9ur T' année 1:~86-1987, à:la somrnede5}58578 000 F contré'5;;'17J970 000 F.

pour la gestion en cours,soit une diminûtion de 15392 000 frs en valeur
~.!,Y. .

absolue et de 0,29 % en valeur relative.'

Au chapitre 421, dépenses de personnel, on enregfstretine baisse de
26,1 % d'une année sur -jlautre, faisant passer les crédits d~;3 601364 000 F.

.: "à·2 659027 ,000 F, soit une différence de 942 337 cao F. 11 faut noter que la
.dtf férence entre les dotat ions de -Ia gestion en cour-se t les services votés
.es t de 966 704 000 F_ (26,8%). La chute a été l éqérementccomaensée par des
mesures nouve.l l es pourun.:montant·de24 367 OOO"F'affecté a'lapri'se-en charge

des élèves sor-tant des .éco les de forma t ion.

Au chapitre 422,' dépenses de matériel, on enregistre aussi une
baisse de 19,8 % d'une année sur l'autre'; les crédits tombent de, 635 106 000 F.
à S09 18'J 000 F.

La diminution des crédits de personnel et de matériel du département
est le résultat du remaniement ministériel du 2 janvier dernier, qui a transféré
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au Secrétariat d'Etat auprès'd{(Mi~istre du.Déve l oppemént rura l , chargé

des Ressources animales, la Dtrection de l'Elevage et les étèblis~ements
spécialisés.

Au chapitre 424, déP~~~è:sd~f~~nsf'èrt: la réévaluation des services
votés fait passer les crédits de 800 500 000 frs à 1 8~:f370 000 frs d'une
année sur l'autre , soi t une hausse de 1 052 870 000 f-rs-(131, 5 %). Le
remaniementmints tér te l a fait repasser au,fI:linistère du Développement rural

: .,- ,. .: ; ...• ~ ;-'~1 .'. ~ . ':. i ' .'; . ; .,:'. ",' :. . - , . . '. . , ,.

Tes ôi"'gahismt~s de recherche scientifique opérant en: milieu, rural.
',: i : .! .

"Au chapitre 425"d~penses diver,?es", J~s crédi-ts restent inchangés à
137 d6ô OriÔf~s, par r~pport aux dotation~ ,{1985-1.986~"" .

"'.: :') .

Votre CommiS5 i on des Fi nances et des Affa i-res économiques a entendu
le rapport fait au nom de la Commission du Développemen rural et a,posé de
nombreuses questions, non sans avoir entendu un exposé très 'complet (v.
annexe) du r-linistre sur latiJolitique ~e soh:départériJen:t~' ,i

, .! .;!,::!

1 - Semences" ':'1

Vos commissaires se sont vivement inquiétés d~iqa 'situation des
semences d1arachide.

, Ils se sont inter-rogés sur l' efqç,a,çi té de la vente, au comptant des
;': - . '"."'j i" l,':':': ,', ,·· •. 1 ' .; .' .

semences , devant Te manque de, liquidités f,i;r;)ancières enmi l ieu rural. Ils

craig~'ent que 1es,~emences v;iennent à (flanquer au niveau des cul tivateurs ,
'. ~ .: : ." 1" "

entrafn~nt une baisse accentuée de la production arachidiè~e dans les

prochaines années. il·
.- ~" ..

',!

!' ,L~Mini~tre a confirmé que la gestîon"du carl~itnl-' s~mencier continuera
d'être confiée à la SON/'ICOS,à hauteur de 60.000 tonnes (stock, de sécurité),

: ,',; i' i. . . .

tandis quele's producteurs conserveront leurs propres seménces. Actuellement.
le .stock conservé par les paysans se situe, selon les estimations, entre

,: ' .. :

40.000 tonnes (SODEVA)et 80.000 tonnes (USt\ID). Ces deux chiffres révèlent
.' .. ';.,' ,- . :

la difficulte de l'approcheo De façon certa'ine , onse tt. que ,'la SONACnS"

détient 55 000 tonnes. Entre 40 000 et 80 000 tonnes~ les.serviG~s de la
.' ,." l"

SONACOSestiment à 30 000 tonnes les qu~~tlté,$ __gard,éè's par~J~s- paysans , dont
un stock de 6 000 tonnes contr-ôl é et traité. Endehors ' donc de ces 61.000 tonnes,

les variations sont trop importantes et trop spéculatives pour pouvoi~ ~rr~ter

un chiffre précis.

.i .



- 173

Ceci étQnt~. le principe de 1a vente au comptant des semences
est mairrt~~~,.'~aisà 'un prix .inférieur à celui deT' an.dernier: 105 frs au
lieu de 115"rr·s. Clest· une .décision du Prés ident: de la 'République.

. '.. :: . . ",

Sur l'inter~ention del!UNCASdans la sous-filiè~e' semehces,
faisant lepbint de l'opération pour 1985, le Ministre a révélé qu'elle était
déficitaire de 300 000 000 frs. f'lialgrétout, l 1 UNCAS exécutera pour 1986-1987
un programme semencier de 16 000 tonnes, dont 5 000 tonnes pour la multiplicatior
du niveau 1. ~1ais ce tonnage ne sera remi s qulaux bons payeurs et aux
véritables producteurs. Les pr~ts seront faits par la section villageoise de
la coopérative à ses adhérents réels~ à condition que ceux-ci soient indivi-
dualisés, régulièrement domiciliés~.solvables et sans antériorité fâcheuse. Au
niveau de chaque section, sera créœune commission de crédit dont les membres
seront capables d'identifier les attributaires. La ÇNCAS envisage elle aussi
de prêter 4 000 tonnes aux coopératives de la région de Thiès.

L'accès des fonctionnaires aux semences qui a été vivement
déploré par vos commissaires~ était une façon indirecte de permettre aux
paysans d'en acquérir à crédit. Le fonctionnaire achetant comptant et faisant
son affaire du prêt accordé à son parent cultivateur. Devant les déviances
constatées, le fvlinistre a arrêté l'opération. Les souscri pt tons+semences
comptabilisées au cr~dit des f~nctionnaires ne permettent de couvrir' que

r ' ! '

l'achat de 1 300 tonnes. Les paysans~ eux~ ont déposé a la SONACOS un montant
de 317 789 351 frs correspondant à 2 400 tonnes de graines.

Vos commissaires ont demandé au Minist~è de remplacer dans le
département de Go~sas, la v~riété 55 437 par les variétés 73 33 et 73 3D.

Le Ninistre a répondu que pour la 73 30, il est en effet
souhaitable que ce remplacement se fasse et il se fait progressivement. Quant
à la 73 33, la longueur de son cycle la prédispose pour des zones situées
plus au sud du département de Gossas.

Vos commissaires ont 5011 icité le t~inistre pour qui il permette aux
cu lt ivateurs de prendre leurs semences ilNdondo I au lieu de scuép laccr
jusqul~ Dangalmaet a Sokano au lieu d'aller a Thiakhar. Ils l'ont également
prié de se pencher sur le département de Kédougou en lui faisant une dotation
qratu ite de semences en ra ison des sinistres importantsdont il :1 été victime .

./.
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".tiC, Lè"r~Wrli t~e a/promis dè serpe~cher;sâ?it'qiJ~siion des deux
sed~ions\J{liageois~s-sifLées oaris"le'département de~Bambêy~ Quant à:la

,.,i', ~·i·;' -1; ..... :} -i, ,,~. _ .,'-'!,.. ':;'" .;~.i<..~ ....;~.,': ;' ',-. .' ," ,"'î - ,: ":, ~ ; ~

dotation'ghltuîtè'dé'semehces pour le'département de Kédougou, il a dit son regre
.de-nepouvo ir accéder à cette 'reqüête.·,' '.
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2 r.' La commercialisation des arachides

POÙ1.' la. campagne 1985~1986 v vos comm.ie s a i.r-e s ont: eouha i t;è

que le l1irlist:re leur fou:cnisne Lcs ·te nnaqe s comrne.rc i etLsé 8 q S a étonnant
que les st.a t.Ls ti.que s niaient pas ét:.é livréêS COlTh'T!8 cele: ae 'f ai t; hab'itue:l-
lemento rIsse sont demandé si le systéme mis en plac8cette année a donné

Le Ainistre les ë1 pLeLnemont r aaaur ë s ~ les prévisions de
collecte d1arachidc q~i avaient ét~ fixè2s ~ lOO.OOO tonnes, 09t atteint
350.000 tonnes. Qùant aux autres produits agricoles, la situation ressort
ainsi qu~il suft i

\.

hil, mals so~~hc
Niébè

17.300 tonnes
7.000 tonnes

~-'Coton
~ :rdz

Comme chaque année ç vos commi.cs a i.xe s ont reposé la question
lancinante de~ abattements. Ils estiment que la GONACOSincrimine abusi-
vement les peseurs. Ils proposent, au nom des doopérativesv que le camion
rasse retour si 10 échantillonrévÈ:lG un pc Lds anoz'ma Lëme nt; él<'2'V<'§d ç Lmpur-et é s 9

Le Ministre a d0crit le système bien connu par lequel une
• . 1"

c0~n-".üssion conb:adictoire; composée du :r:,sprér:>en·tant de la coopé rat.Lve v de
celui de la SOHJ>.COSet el; un agent assen;~enh'; du <:::'oJ1trôle économique r d8tür~

, , bat teme te Il~' ·ô" ,,,",'. '''' , ""'<-"-,,,, ." ]UU'~lC"'~ ac-Lt; ',~-',,-1';·!.;-,_ID1.ne .1.(:s a d. •...emen ..,;. .,ug9,~rc qu-.; L •..l 1:"rcroo:>1.,-,~_,.}:.L, ,,:.e . .L~ J,.,._' ,,) .,·.L \::·l"U' .• _,..,-:~.

en a t t.ondarit; que: le texte réglementant. le~:):"battem(;nt2 soi~ pr Ls , Cep<:?11dant::,
e s t.Lrne-vt=.i L il aucun ·texte " aucun sy ct.erae Le sera va LaoLe si 19 UNCASne pZ·'i.;ücl

les peseurs compétents et de bonn0 moralit~.

Vos commissaires on':: fait. pe r c au i:.ini.~,tre de leur vive .Le,··

::xuiétnde dov an t. la ter::dan,:e c1::--,la SOliI~CO::;_,~' 11oncad i.c at i orr'", Le, ;:'ONACOS es t;

de ve nue un rn()nsi.:r~ don t: on peut ,:;·3 dc~ma:'\ÜL?:r' s'il. n·:! :i:.:>.ü?La pas comme 1;:ex-:

et ~ la confusion.



- 176 =

Le J.,i:i..:nictreni est; pas ins8n[;ible~i;;i'è·ét.te·réfl~xion demèm~}

que le Président de la Répablique. Les partGnaires extérieurs du Sén~9al
,- "~"'" -

no» b-llus, qui" lui manifestent leur '.:sOutien· pour la réalisa·tion di:.! p l an
el i a j us 'Cement: €:. long et à moyen t:E:rÉ.Gs. Le ii.iihistre â révélé cju 1.31.1 rHO.l.S

de juin, un~ journ~e diétudes aurait li~~'iur la SbUACOS et llavenit Ge
11 hu i.Le r i.e , il a BgalemeI;;t~ e.nnonoé (iue l q UI~CAS s ubsti tuerai t bien·tôt la
Süi\ll~.COS dan s la comme r c La Li e a'c i.on pr i.ma Lr c des ar aoh t de s ,

- ..;

En ce qui concerne l~avenir dé la SElE et des consèquenccs
qui résul t.e r..a i.errc pour Ici r8gidn de biourbel c de la. :fàrmeturede Ii hu i Ler LœF

le hinintre a rectifié en précisant quiil n1y avait ni fermeture de l'hui- ,
lerie ni dissolution de la SEIB. Il giagit plutôt d~unc fusion avec la )
SO~ACOS en vue dCalléger les chcirgss. En effet, la ca~acité de lrhullerie
sén~galaise est de 920.000 tonnes, et dapuis trois ans, les usin~s tournen~
~ 30 % de leur capacité. Bcur~viter des comprcGcians, lUEtat a Bubv8ntion~
n~ pour Il milli~r~s frs le s~~tcur. Le relèvemen~ du prix au producteur
postule la suppre~sion de ces subventions et l'adaptation de la capacité
de triturat{~n au~ possibilités de la production. Il htRgitdonc de 'geler
une ca.pacit.i .:le 200.000>'"connes i:Jour une pr oduc c ï.on de 750.000 t.onne s , Le ' '.

i .

. " . ., ~
coût aoc ia Lvde 1._'operation sera auppo r r.e , si. là r-es t r uë cur'ac Lcn s ' avère
inévitaLle, par les qua tre usines et: r«.n pa:::seulement par la SEIBe

En tout êta·t de cause. la ntructl.1'!':'c .i.ndu st.r'Le'Ll.e de la SE:'.::e
J2ra maLnt.errue '1 les dépar-temento javel! v Lnci.qr e , derrt.Lf r.Lce G mar qar i.ne
:eront rnnd6rnis~s (~trenforc&s, et lIon crvisagc une reoonversion vere la
Jroduction d'ali~Qnts du bétail (Setuna) et l'embouche bovine. Un importan~

r., QJE..:'?'l'IOi:,JS PHYTOSlI.NI'I'AIRES

L 7ar.née 1936 r~.€ ee r a L"")c!utC"~êt:r.e pa s urie ê\:r}.rt·:'~e cID sécrler-eSS';'2

.ai s elle r i.s.quede voi r S8 d,;velopper eJ.,:::5 p&rê.d:,itf~,: en c:fua:!.tii.:ér,i imIXY;::'

.ans 1.:: terre e t; sur t.OUt_8 J. ieteLJu<:..~ du t.c r v.i t.oi se ùation.::.:X de!.': miili.œ.1s
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dl oe u fn dont l'éclosion ést inéluctable. Il.s pr\;isententun danger Lmmense..... ~. . . , .'

du stade larvaire au stade adulte, et il f~~t 50n~~r la"io6iiisation gén~-
raIe, car il e:>t question à lune,v';ritable.querre. Le s moyens qu'il faut
mobiliser avant les premi~res pluies aGvront être 9igantesqu~s. Tel est le
cri dPalarrne lancé par vos commissaires.

Conscient du danger qui menace le mcn~e rural, le Minis-
tre et ses servipos ont mis en place un dispGsitif de lutte : des pcsti-
c Ldes et <les matériels dl applicatJcJn sent dilltrihués au niveau do certains~ . .

villages sensibles ';Les populations de dépréùateu;l-"ssont sc'us,surveil'- "
lance aux frontières notamment ; un stock de produits phytosanitaires
est prêt à être utilisé p0ur couvrir 90 000 Ha : liaide cxtéricurcç mobi-
lisée sous li~gide de la F'hO,. pourrait port.er ce st ock à une capacité èe :

250 000 ha. LE Ministère chargé des Finances a débloqué 290 000 UOO Frsr ;
Un véritable plan "ORSECna ét6 mis en place pour faire face à cc qui es~
consiüGré cowme une véritable calamité.

5 - La Dituation vivrière.

Une. fois encore; vos commd saeLro s ont attiré l' atten·"
tion du Nin:istJ:'e s~r lasitu~tion vivri$rû,co~pte tenu du momerrt, En

effet, .118 cratgnent que l'hivernage relativement bon de l'année dernière
. ' ": .

ne fasse illus:l,.on.Dans 10 département de .sédhio\l,si la campagne arach i-«
,.'. . ' " ~-,' " ~'. .

c1iè.rea été! cOJ;:'recte,les récoltes vivrières (niil, sorgho" .fonio, mals
tartiiff riz) ;~ntétê d~truites par les dépréd~t~urs~ Lesreverius tirés
de liarachide ont donc servi à acheter des vivres6 à payer les dettes;
a acquitter 1. t.axe··ruralé. il la veille G0S tr~vq,ux champêtres" les pzye o.ns
dGmunis ont besoin d' un scutiep.Il en est de même pour le dépa rt.emerrt

d8 Kédougou.
En r épondarec 8.UX c:)wrni~saires, 18 J.lünistrC!a appo.rté

un e r~ponee 9lfïba1e t. cett·~ q~stion vi tale. Depuis '.JuclquesannÉ.Qsv la
filiÈ::re ci~rêe1tffait ID objet <I~une J:'~:tlexionaussi abondante qu Illppro····
fo nd i,e d€.: 1'-1 p.,.t du G0uvernmQcnt d ' nbürè: e t , à 1.3. demande de C!olui-e.i
des sources cxt'rieuros dc-fipanc~ment. LGautosuffisance nlime~ltQire est
C>'2Venue 1 u c~bjet:tifmaj eur do lC'! nouv eLl.e politiqua agricole. Le couvcxnc-

ment a ccmmenc~ ./.
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de prendre des mesures pour mettre en place les conditionf.?àe r~alis.gti!!in
de cette politique, Ainsi, leComntissariat à la Sécurité alimentaire va-
t-il jouer désormais un rôle primordial dans la C{)rr~ia.+i~H\tion pJ:'imai;re
et dans la distribution des produit.$: tffiz.:éalla.t'$. Il est d'orcs et. U4ji>

opérationnel au niveau de tous Lea vpo Lnzs de collecte? grace à un finan·'
cement allemand qui lui a permis ôe·se réorganiser et de se renforcer.

Ceci dit, Monsieur le Ministre, adoptant l'analyse faite par
vos commissaires, en a néanmo tnc tiré des conc Ius Lens différerrtes. Il ost
vrai que la situation vivrière du pays est préoccupante, malgrâ une loison
Gas pluies relativement bonne en 1985. Ce paradoxe no pex-mcttra f>aa c~pen"'"
dant au Sél'il~gald~obtenir de la communauté internationalor les qt,!~nt;i,.t~s
de vivres quO une véritable sécheresse aurai t pernds de mobiliser w J:.?
i:'iinistre a saisi le PAH pour étudieravcc lui cette situation afin qu 'il
soit possible dt intégrer tous les paramètres qui, en deho;n'J de la séçh;;i""

resse{J ·1,r,l.endraient à compromettre la position alimentaire du Séné9al. L~
PAr.: esc allé à Lougap l}iourbel et Kaolack et en a conclu qu 1 il n' y ava.it
pas pénurie. Il a cependant reconnu gu: il oxisi::ait, dans le paYEij des zene s
défiei taircs et dos aone.s excédentaires et qu Q il fall~.i t équilib;r:e;r: çntr~

les deux.
En conséquence do ces con15tata~ionsf le Niniotre a j;~àiqu.é

qu"il n~y aurait pas , cettE:; année, de (li,.stributions 9ratu,i.te~ de viv%'$$p

mais que ceux~" seraient: vondus par le~ soins de la SOt~ADIS~t du Ç91Wrd.~,.,.

sarlat d la Sécurité alimentaire.

Vos eOlmuissai.rcs ont intqrro'.jé le ~inü;t.~e sur les i.mpl~17ta·-
tLons de la Cais8c et Dur les eondd, tio.s de sonin"ti;rventif:)l\ .~~ mili,ti::u
rural r- rIs ont; en particulier.: souha.Lcé quo la e• .t.Sf'C ouvre dt'.;;~ gu!iehet.s
dans toutes les. régions. et que le couc _c, son il1"tE:;CvDot.ion !Soit allQq€ paf"
des f.or:.nules dœ bonification ou de péré.t;uation .tcnucs grâ~t~ à des li9f!CS
de crédit de type;; Ida. La r~lancc de Il' f,rcc:uçt.:~n pE;S~C Fq.~ ~n a.mépê.gcr1l':;nç

des crèdits à l '&gricultur0'. ./ .
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Le ltlini5trea~ra2pelé.ue laCaissa:interVierit'déjà à'Dakar,

Saint Louis et Thiès. Avant la: fin~ de mai; ellé interviendra à Ziguil1chor.
Les guichets cie .Kaolack et de.' Oiourbel seroùt ouverts en··1987. Avec une
extension possible du qû1ch~t de .Diourbel à la région ~de-Louga. LU LmpLen+
tatlon de la CNCASdans les autres régions se fera·px·ogréssivem(mt~

s~agissant dos taux d'intérôt pratiqués par 1~ CNCAS .t de
leur cherté, le Minist~~, revôtant le mantca~ du banquier qtigil fut, ex·-
p1iqua qu~ils sont déterminéartori p~r lcsiutorités monêtairee s~négalaises
mais par 1 v mlOl\o Le Sénégal fai tpei.rtic. avec' six autres pays t de l'UI'.I0A,
et à C8 titre, p~rticipe à!11élaboration dcsconditibns dans lèsqucllc3
les banques iritcr~iennent et à la prisa de décision. Cet abandon volontaire
de notre souveraineté monétairon6 permet d6nc pa6qu~une sol~tion p~rti-
culière puisse ôtre prise p6~r résoudre un problème spécifiquement séné-
galais. En d~uxième lieu, les conditions de banque en vigueur au Sén6gal,
si elles devaient ~trc fixées à des niveaux mieux adaptés à la nature même
des opérations sollicitées (ce qui peut paraltre sOullaitable) ne permot-
traient pas aux établissements financiers d~amortir leurs charges et lcs
mettraient ~ans le rouge. Et IfEtat, avalistu en d~rnier reSDort vis-à-vis
de la Banque corrt ra Lo dont. 10 rC!finaPGcmcnt c,s'tcons t.ammcne ~ol+ici té,
serait ol)l~ge de paycr. On comprend qu 'il 11Q puisse prendre cc: :o::isqui3 0

'La "l';~glerncntatiùnde 1 IlJ~'lOAest.· donc' .incontournilblo f mais
'21le pout; se appliquur a,vcc souplesse dans la. mesure où 1e5 +:.aux d r int:ér0t,

varIent entre 'un minimum qui est le t.aux d C eacompt'o ~C' la Banque cont.r a L.
et un plafond que le banqud oz primtürc n~cst'pa:~ cb11gt! d'o.t.teindre. rrn
t'id tg L,c banqu.i.oz s ont une pr oponsi.on Le.ttc. ~;.aller imm&.qicttcm~mt au

maximum, C;c:~s·i:.plu;:,f:aci18p '" rsconüu le LLli5tl:'~ qu~, pour cc; d.ir c , fJ,

revt::tu sa t.un Lquc m.i.n i.s t.é r Lc Ll.o , Cole, pc rmo t, aux ban~cs <le mc s ur c r Lou, i:

risques o t: <':2 dé t.e ruu.ncx 1 dûrü!. Lcu rs compt.o s p U:'1. 'é:am~ moyen. Aut.rement

d.ie , Lee borrs ~yeu:t!J pa Lcrrc puur :",::5 mauv ai s 0 La. iaiblezse do leurs fc:nds
proprc e ot di" leurs d~pôts obligen t 1('::.) banqu.rr- primlÜ:L('!~è. il rccour Lr "'.la
mise en qucs\:~l) dé' Lcur » Üfi\:tH ~ la Banque c0ntral~, e,,:cela J.cuz coûco
de l' argent. lU~os s orit; donQ t.cnue s do repo r cu'cc r cqf frais :,;ur Le clL~nJ..:
et de prcntL.:e Une mazqc qui couvr-e leurs autrc3':hèrtcs et l •..rur pe rmct ~c

./ .
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, • };q., tG!ahnlq\ie de la ~onit!cati.on est en effet Qapable de dyna-
miser lé créd~t. agricole et de péntlettl;'é de relancer la production agricol~.
La constitution d'un fonds de bonification financé par des concours rtatio-
naux ou extérieurs est la condition indispensable à la mise en oeuvre d'una
technique susceptible el U alléger les crédits à l'élgricul tu'i-eet au monde
rural.

7 .- La motorisation et la mécanisation de l' al]riculturc.

Vos comroisaires ont estimé qu 1 il est nécessaire de moderrd.~'er
l i a~ricul turc en la motorisant et en reprenant les programrnes de mécanisa··
tion qui avaient ét6 mis en veilleuse il y a quelques annêes à cause de la
sécheresse. Ils en ont profité peur rappeler que le paysan avait ét~ parti-
culièrement ouvert à llinnovation que reprêsentaitf dans les années 60-70,
l'introduction tiematériels divers dans le monde rural. Les résultats de
cette entreprise avaient été spectaculaires au plan technique v sinon écono-
mique et financior. La sécheresse liavait cortes interrompue, mais aussi
une gestion du programme agricole particulièrement catastrophique. Ils ont
interroq6 le Ministre sur la reprise de l~opération.

Le Ministre en a convenu tout en soulignant la nécessité d~une

rigoureuse gestion et dOune adaptation du paysan en vue de rentabiliser cet~
~~ m~canisation. Si elle soulage la paysan du travail pénible des champs,
elle doit le conduire aussi à cultiver, sur ~e plus grandes surfaces et à
mettre on commun les macé rLe Ls • Cette adaptation suppose une transformation
dus ~cntalités et une capacité; chez le paysan, à assimiler de nouvelles
formes de gestion. L~après-barrage et ses 240.000 ha à mettre en valeur,
l~s 210.000 ha dans les région~ exigeront une véritable révolution dans les
comportements des ruraux. Productivité, rcndellie~tet rentabilité seront les
ma.ttrv~w.otsde la nouvelle po Lke Lque agricole.

8", Le dévelopP/lment de la ,Çasarntnce
"06 commf.sseLrc s ont demandé au ,;:f![nistrcqui de la {)OMlV~Ç 0!J

de la SODAGIU •• vocation sur la neuvo Ll e ré'Jio. de Kolda •

• / 0
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Selon le Ministre, on a le ehoix entre deux solutions : soit
accro1tre les moyens de la SOHIVAC pour lui permettre d'intc+venir dans la.
région de Kolda, 60~ t faire de la SODAGRI une soc Lé-cé ,régionale de dévc--
loppement rural. En raison de ses performances, cette dernière hypothèse
semble retenir sa préférence, bien qu1clle soit encore à l'étude.

Vos commissaires ont ini:errogé le Iiinistre sur le proj~t de
Sédhiou, en lui posant la question de la date de son dé~arrage.

En principe en septer:ÙJre1986, mais tout dépend de la par1:~e
italienne qui finance le projet. Les procédures d'appel d·offres sont en
cours pour le choix du consortium chargè des travaux de génie civil, celui
de liassistance technique et de la banque de crédit. La partie sénégalaise
dGvrait participer prochainement à Homeà ces appels dGoffreso Une date
avait été fixée mais reportée sine die par les partenaires italiens, Bans
autre explication, semble-t<~iL Le Irlinistre suit avec attention cette ques-
tion à la solution de lafluellc les pouvoirs publics portent un grand inté~
ret. et n'entendent pas r enoncer 0 LI ensemble des dossiers du projet sont

.r:

accue Ll.ement; mis à la disposition des ministères concernés.

Vos commissaires, ~rt déplorant +e coüt cxcessivemen,t élpv9
dos ainénagements hydro-~gricoles, ont cité en exempLe la construction de:

la digue de Samin qui est une initiative villageoise. C'est un çmvragc
ari t Lr- seI de Un km de long .ct; de deux mètres de haut qui a coücé dix mil"
lions frso

Reqonnaissant en effet que le développement agricola cet en-
travÉ! par le coOt des aménagements f. le f'1ini~trc g d'accord avec vos eemmi.a-
saircGv a admi$ que l'initiative des pay sanr: de Sarnin pouvait reJnpli'.lc;.:er
les travaux e~ régie QU à l'entreprise. Cette initiative a condutt VQS
comr.tissair€~ • évoquer les expériences chinoises en la matière •• 11es sont
~3édllisantcs~. effet y a ui t Lo :linistre. PCUVGut-··slles cependant ôtre tJ!'.:.ns~·
poséc~ tel q~l au 3énégal ? Il faut rccùnn~itr2 que se posent enc~c des
quee t icns am-.:uclli;;sil conviendra ùc;; répondr"2, car on sait en. tou" C03 0;.\

1:)011veut al"C!r ~ mettre è. la disposition du monde rural dos am?:nagpcnts
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Vos commissaires ont rccomrr.andé de rCl".forcer l'équipement et
l' crice d.reracn c des deux régions de La Casamance gui n ' ont pas b~:3n;;;,fi(!i~ èL~s
m~i11esaV4utag~5 que le:bas sin arachidier,

La clinistra ne pouveit su'approuvcr cette réflexion faite ~
haute voix par un déput~ du nnorJ-S8negal~. Il a oxpliqué cette nituation
par l~héritage colonial, tout an reconnaiSs2nt, avec objectivitéi quo den
efforts importants E'êtaicnt déployés depuis l'indépendance dans l~G r~gions
~cptcntrionalas et periphériques du pays.

9~' Le :ceca.sGmen~dos per:::;onncls des socii:;t~:3 G' intervention •.--,..... . -. - .... _. . ---
Il <:" agi t des agent:;; de la SODJ~VAv de La SONAR, ü;,; la SAED.

k. la SIN de la SOI.HVACp etc ,,•. leur sort ne pouva i.t; laisser indifférent:

Et le Hinistrc non plus 0 Il le cons Ldère cor.ID1C un pzobLèmo
lûjcur qui conce rue aussi b i en Ica soci:~·t:és relevant de son département: qUl~

:\.;110s du SE:ctcur industriel 0 :Ge~Jinistrc du Plan en a été chargé. El:Jt ,::

.'êtudc la possibilité de faire bénéficier ces personnes d'un crédit à IR
cconvcrsion pour quJellcs entrcprQnnent dans le sccwur privé.

x ".L'o.

S(l1,:\$ le pénéfi.cc de ço:;; obs e rve tLens 1 votiz e comm.i s sLon de e

i.narrco s e t; dos Atfairc.s dcollOHiiquos a çH~Opti~ a l! urtllnimité le pr oj at; de
l.dgct du N~nif)t.EJI·(! du Dévol0i>pument rural et vous demande di en faire

ltdnt 0
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J:lonsieur le Président.

Je VbUErcmérci6 H0nLdeur le Rappo.rt.eù.r g~néral.. ," ... ';

l:1e5':chers collègues p 'nous avons !i peu pz è s 2 heures et f.luart,,; ,

avant le couchez du soleil et jo vQ\Jdr~:is voua pzopo soz de divis.er eetern}?t!t ~

en d0UX pa r t.Lc e égales ~ la premiûrù moitié pour los parlementair0~~: et l' 0'\.jl-

t.x::e moitié r8::;ervéG à la répor.~;c du i'linistre. Je pense qu ' en une heur e t' on;
pëüt: dire tout cc qu~on veut. (Appla.udissemonts).

Cela signifie que vous OtOD d'accord sur cette formule.
tee! étant, la discussion 9dn~ralc est ouverte.
JE. demande .~ cüüxqu:L v(mlcnt in'tE:lrvonirdo scf.:..irc. LnaczLr-e .

JQ vous commun Lquovl a liste 'dos or-a cour s ,
Sont inscritsr nos coll~gucE :
i"IamaClouHlillE l, '

Amadou l>locta:r HOi-iO

Sé'.yddo BAKHOUirt

Bab1icar NDIll._YE''
Ral:>in9 Kaba ·DIAI<ITE

Fil}' SADIAKHOU

Ilcmba SECK
,a&bacc~i' SALL ."

Aqdo''U Khaly SEYE

S'i:uiibaL2obé l"ALL

'"

~. ,
,·1

Youga l"ALL

tawliré~. NANE

Boub ac a.r SA.LL

Sy>aca~ NIANG
Lclyc Diop' DIATTlI.

L'liQnadou Abdoulayo SY

n~udo!J.CAl'ViAPA

'Rda DIA
}J2:~bacc3.rDIAGHE

~llo NGUER • 1 •



Des chers collë~gucs, comme V(,Uf: le vo}'<.:!z, nous avons vi:ngt
deux orateurs inscrits, qui ne me semble pas raisonnable. Cela veut dire
que le rapport du Rapporteur général nUa servi à rien car il a dit lCas~'
scnc Lcl .

~~ê'.iscomme jc~ ne peux pa s ompêchc.r un député do parler, je

vous propoGe donc de limitor le temps do p~rolQ à cinq minutes.
Il n'y a pas d'obocrvations ?

Il eD est ainsi décidé.
L.a parole est ~~ no+ rc colV"guo 'ilamëtdou~!ADE.

~)nsicur le Ministre, je voudral0 tout d'abord saluer la
macure qui a consicté à donner lUE samenccp au taux dû 1,58 % à lQenscmblc
a~s sections den coopératives villngcoiscs qui ont cu à Bolder leur cxi-
~Jible du point de vue :..,cmcncc au d(;là du 30 avril !;;t vous dire qu l.il 10 aven i r
il faudra que vos servicos techniques essaiont de revoir co quiile disant
â tr~vurs l'~missiQn "Disso" parco qu~ nOUE avons réussi à faire Ul1 tra-
vail da 5ensibi~isation pour que les exigibles cn semence rentrent norma-
lement. A notru grande Durprise, nous avens entendu que ceux qui niavGient
pae pay~ à 100 % au 30 avril ni aur aLont; pas C:e scmcnoe comme pzom.i.s , l''ort
hcur'cuaomcrrt 9 vous é,VCZ été tous v igila.nt,:;; cela a été réglé et nous vous
'..;n féliei tons 0

Monsieur le Prés idem t 1 CH t\,:-:..nt qUQ d0puté rural, donc ccll?-
bor et.cur de La SGNACOSet DûS scrv5_c,':!snq c 1 cuvent, P<;'s ê.UX Pzrr Lemcnt,~lLc':·![.;.
Pe.r sonnc Lj.cmont; , je au i.e corro taremcrrc dan,. les mur s de: la SONACOSr ~uGci
bion régional que national, et je dois dire cn toute franchi~c 0uü j;~i
toujours ote reçu et les probl~mcG dû mu. mandats soumis 0t examinés.

D'autte part, maIgre tout ct qui a ~té dit, il c~t nécasG~~rG,
qu' on r ovo Lo oncc r« Je: vo Lec suncnC0 dù!lS )..3 dévclopP0711cnt r\W'al par cc que
d) S€:nt~gç..lne "eut pns , sur le pl.an de lo(1 ~l·oquct:i.unét<jricoh), fyoluer posi-
tLvomcn t; san s scmc:mC!ts 0 Or, il est dôr;:ontré que 1J cons,:;rvatlon des Scn\Ol1.CCS

par Le pcy ean ost unq opéz-c t ion üxlrêmG::lt difficih: pour des re.Lsons quo

o 1.
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nouz tOUE savons. Il n'y a pas un D~ul paysan qui ecceptorai~. de garder
scs :::cmenccs devant; 106 pzob ï èmcs sociaux trt.~s brü Larrt.a , Il y a aussi que
sur l~ pLan de voe calculsd ~;cstim(ltion du, t.onnaqc dLst.z Lbué ou ~n tout
cas pre sumé ge.rd:.i, 11 faut h:n.ir compte. de.s ,:-:.léa-s G·t dosjdon s , E:n effet,

nous sommee tells' do s sénégalais et vivons d;:';nE;ln -so Ldda r i té 0 Si j;; dis-

pose do 100 Kg âd·sem~.mcc5 et quo mon cousin n'{;H1ü pas" je [;u.iù obligé,
m6mü s'il ent dG' l'autre côté d0 la ,frontière, da lui cn donn~r, C~cDt
pourquoi" je demanda qu '6, 3.i avenir Lc s ceLcu Le soient. bes ê s sur des élé··
mcnts assez plausibles.

Èn' ce qui concerne le CommLaaer Lat; ci la Sècurité <üirnenta.iru r

je crois qu'on n'a '~as'~rand~chosc â ajouter à tout cc ~ui a âté dit en )
commission t.cchn Lque et on comnu.s à i.on dos FLü'i.LlCC:G.

Je vous rem"-'rcie.

r~onD~Ûur le Président.

Je vou~ rcme~cic mon cher collègu~.
La parole est ù notre col18gueA.'11ado'lI l"loctar Ï\f))1\O.

NOflsicur Amadou Hoctar NDAO.
'tt

Jo vous r omczcLo r·:\onnicur 1<:: Présil1cnt ..
l~nsicur le Prêsi1~ritr
Hcssiours 103 Mlnistr~s,
0cs chers col1~gucs,

Monsieur le Ministre, l'~xarncn de v~trc budget MO donnQ
l' OCG ù::::: ion dr.l vous féliciter pour Ii", con f Lanco !jJ~ r-on sLcur 10. Présiilcnt
de la R~publ~que a bien voulu por tcr cur votre hO)'lorR.blc .per oonnc ,

Cette anné c enco r e , je iTcvd:r:air.:; mc faire l! intcr)1rète de;:;
populations ~c, la région de Kaol-:lc.:k pour rE::l'lI(!rcictl02 pï.é::>idcnt: de la
Itûpubliquc ffur tout.o s les mosur os priz(~s <.[1(ar~C'I;.oc:. du monde r\.~r:".l.. en

particulier 'CG 28 milliard3 épong~3f les vivres ft ~lim8nt5 do b&tni~"
lOG :éo:C<:::':J"c~_ pu Lt s , IG~~ p Lstos de pr oduc t.Lon , lus ~c;')lcs et; 'l.ispcnZ:éJ,ir'.;:~:;
r0züises ftjJn., -86 e les pr Lx inci tai.:::ur:;i ['our 11 ,c;1;.,ch.i(Àc p le; ;nil, 1_ Gorgo
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cc le cocon , la poLdtLquc d ' nl1élJüment du t r aveLl, dc;~ f'emmes avec les mou-:

lins ~ mil, et cVest pourquoi 105 populations do ma ragion vous demandent
dc transme ctro <... Lonsieur le Pr~sidcn-c.de la République Leur-s sLnc è res
romGrciements.

Monsieur le Ministre. l'nnnéc dcrni~r8 il avait plu ot nous
souhaitono, CGt~.o annèG que 18 bon Dieu nous donne encore de licau. Lo
P:I:,oblèTliO qui sc pose" Ci est qu 0 il n D y f}.. par: de GC!m(~i1CCS d' arachid:::.Dan s
une région comme celle de: Kao La ck , qui ('..po~ nom bassin ar;:ichidiorp où..
les r~sürvcs ne rcprésenten~ rioli par rapport au cnpital sGmoncicr, la
Coopération doit redoubler d~8fforts en augmentant l'enveloppe semcnci~r2.
C'c~t pourquoi nous vous demundons, M~nsieur 10 Ministre, 3~ns rentrer d~n~
l~~ détails; de revoir la politique somencièrc pour quo cette année dÇ2

acrncnco s soient dLst r i.buée s , ot; de prendre en même temps des mosuroe (~n~r-·

gigues pour la rêcup~ration. ,
J~ vous rcmorci0.
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---------------;·,'i:f'F--..,.'-:;-:-1:n l' ., ,

Je vous remercie Monshmr le ptésîderit.

~... : ;:~,
, ;~: ~) ! :

Monsieur le Pré~ident$ je vais tâcher d:aller v~te pui~que c'est le

pr obLème, de semences qui nous préoccupe., el est le Directeur général de la
, .j~. ~ -, r~:'2 ,;;:. ~' '~' "':,,:1' (;.'

SONACOSqui disait le 31 oètob1f.e' ~';'~Quand'Il,var achd.de va. tout V8.
iI» et j 1ajoute

• • •••• ". \' , " l ,

"Dans le bassin arachfdfer"'.", :
,.: •.j • ,j; ,'i

Je me demande. s'il nfy a pas de scmence~~ c9mment la production
•.~. : j I:~, .' -

arachidière peut-elle se développer 7 Nos paysans sont d'acc~rd avecla'~ôuvcl-

; • L ;l~;poJiS~(l1~e ag,~icole. mais !p&ut'lqu'il&',' s.oj,~l)-t:;~,~fJfis'a;~~nt responsables et
, .. , z : . .' ~r.. -) . l ' . .. ( LI;

;:~c.O.1).p~:i.ql1~m,e,ntindépendants, Hféitit'rqu,'ii1s 'p).8,ttri~e~tl"e,~ facteurs et les
•. • ~.1 "'~.l.;.,' ; .~~j .. '~'" '.., ':/'.':{.

circuits de production. 'Par contre, ils:;ufI:l sont pas, d1accord sur l'app1:ication
: ;'i

'
1:. i . . , , : " '

de la politique 's~menëiaife câr.' partout où nous passons. nous no~s relldons
,~~ , "" 'l ~ , • ': ' . , '. ~\ ;, . ' ,

compte·' qu ion' n'a pas-' ,b-ieu_eJ:CpJ.J..quépourquoi le gouve rneeent re'asa Le' de fa Lre

queLque chose. C1es t ainsiqU# 'pour le dép~~'teIÎ:tent de Kaolack. l'an passé. O~,'

avait 532 tonnes .aur les 11.000 tonnes. Cette année. avec 694 tonnes",.:,npus
( ,; , .

'ênregistrons un-p rogr ès 0 Effectivement. il l'èùr faut des 's:'ftnences. mais les
. ' , ... . . , ' ., . ~ . "

paysans n Vont pas suffisamment dE: ressources' pôur;èn iache tar ~.;Par ;rxemple t en
- ", '01

" 19?4"':19~5 ,i1y avaLt; FO. 000 tonnes de capHÜ semeneLee et, ~~,.t",~f<?l,~c,était
, '. '-:'':j~:;:'";~",_ , ! ,.- ,..' l ,~' , ' • ,1.'.'"

estimée à 600.000 tonnes. L'an~passé. avec les me~\,lr.es prises à partir du 3
, t s v», ,a'., ! .......

avril. le capital semencier était de 100.000 tonnas. Cette année la récolte
t . f, ,,( .

est e:~ii:tméeà 350 .:OOOtQI).J}8S ."Do,nc~ on peut:' iUre que la récolte J'~tr)fo·ri.ctiOl'l
. :: .--:;f' .•._,. .' ~'. ' 1 ~,.

de la quaLfté et de la/qu~mtge, des semences.
r ; t

! :

, r -'! i
Je vohdràis"tna:iht enan t. ni:'a?p.e$anti.rsu~ 1.v action de i 'thi'on natio-

.:'.r c '. •

naLe des coopérafive;sR,~.rCI:!},q}!'1;,"~,'est le seul salut pour les pay~~ris. Il faut
" • • ' ',' 1

acheter. il faut :-~mprunte,:ç-.Qui emprunte (~tachète ?! ï,HVrlion nationale des

'~oopéra'tives !'Dô'ric nOu$,,,disÇl1fs.merci il 1 iut;io~ n:a'ti'drfkfë ides ceopé r a t Ive s

').-' et à~la" Coopér acâon., Lian. p~sJ,é, daris v.Le d~p~Ttemen't dë(Kaoiackf .nous, avions
> f ~ "t ' l , .

532'tonnes :pour 1'09 's~c.t:iops,f~, les 77: sections (;j'nt' r~mb'6tl'tsé à, 100 fa à la

. -:daiJ ~tfJ")0 avr f L;: Ensud.ce, d~&,ef for rs '~n:t été f';.it~p'ar'!t9 'Sect:fons ;, ce qui

fait' cl6e iridl.ïS" avons 86 sec.t aons sur ID9qüiont retribotir~:e à ,100,21. Mais le

p~obl~ltêqui sepôseà.~e"t:l~y'eau:"là. c'eSt que tês'9 scctionsquJ,ont rembo-:J.r-
" .

sé après la 30~ nelvontpa~>bé.péficier des,disp,itionsdévotre.,Circulaire

.',iJ08J.I' Je voudrais, vous demander. Monsieur 18 Ministre. sieomptê:' tenu de l' ef ..·

fort que ces se~~ions o~" f~urni. o~n€. ==! pas Les aligner. 1.58.

./ .
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D'autre part. parm:lless~d:ions qui sont pénalis~es.ilye';l a

qui ont rèmboursé à 100 z maisi~~.··remboursement~onlt;j!:Jté' dét~~rn,é~s par les
~;~,4-' . > • -' ,"; .' • ".,..

présidents de sec tLoris., Là égale1l1elJltl.Lj~.;,petise".qu'11·f~~t ~t~epeu. indulgent

parce qu 1une ..seûf~'p'ét~dnWè\:në v'à\\'paspénal1sertoute! une sec t.Lon , Dans d' au-

tres sections ~ la distribution qui n' a pas été bienfÇl.i,~e et, malgré votre
_!!'.;:4/\·.~ : 'J .~; i

circulaire. certains ont dit.s~e 1varachide leur appartenait •
•~ : .• ". _l,. • • .' - •

MONSIEUR LE PRESIDENT·

~foîCch~r"Cbilèg'uf,a".;:VouS:a.V~:fi<épU1s.é;v:ot:ret.t:~mps de pa~p;1;ef.

L~ pqtol~! 'est<'àl1otre !iêollèguèBabacar NDIAl1l'E;.',

t'IONSIEUR BABACAR NDIAYE

. ~.~
',.

. i'f. 'Jé;'V:ouè'f'~'merêfé'Mori$'reur:l!ê ':Ptésiden't .'" j '\'

"'!; 'Meins'ierir<.tè; Mirlistt& • ':lé de:mand~d,les coopérativ~$ AU1.,appartien-

àél'és ';~é2tiorisdébi~tIces 'mais qüi ont; r ëmbeur-s é leurs C,réÇlmA~sd~pu1s
-(" "1-rien.t

'Ü;débutdel~campagnli:i. Ja.üront dès seménce s, Si ouiJ quand 1.-:
. ';',.:::~ , . " '~~':.' . ...:} '.: .ii ..':).<:,:/,:",;', "i r. <~,' ;',:_:_. '.<,_',:'.~ -v s ; .,' ;._ r, (

Quelles sont les disposition.s que pourraH'préiidrê l'Union des
coopératives' ~'îv e~~o~'~re de~d~biteu~~:'d~::mâu:Jat~e;'f6i+ '('- !"', :,_k'

"':':.,~:.":! ': 1:; 1

:):." "~J'

des c()oI,>éra,tiv,e,s.rura Ie s, j~!
; ! . :.' . . -f' '. ~ .,' . l' ,:.

qui,s,-!ules concré.tiseront la
. ; /{ -.' ,'" <{ .'..'~ "T.r: ':;;

Quand va~t>";o,1f;,comp.Lé ter La s truc cur e
','

veus dire les, aasocLa.tLons d i ipté,r,~t,_.~,conomiq~e

,J4;onc t~oonaU.té,d", CI,Ô!,~~qqp~~a~jy,'i!,s;,?!
"J ' .

~.. .' ::',<

Il existe:,:'cette année. une compétiÙorl' eritire la SONACOS'/'ï.'bs
().~.', " ;~;\'!' l lof· . '.' ;.r,<'."~ "'. ;.·-l/'F~·:. 'j .il::" .,""..-. ','.,

mer çan t s et l'Union nationa.le des coopé rat Ive s pour faêorilmercialisa'tlon 'des

arachides~ Quelle est la st'~uct~~~' ~~{' a donn€'),'l~ Jmciil~ml)Ji~'8Ult.it ? ';

com-

l! ' r i_, .. ~'. :! :~\;? . ,",;; J.i :~;.r: ," :~. .r -,: ';' ::) r..: .'r.
;. Monsieur le Ninistre.la communaute rurale cre Ngath a eU la chance

': , d 1av~l~~ne :f,m~~rtq:~(~'re~so~rce ~~tureÙ~, j C ';;ed~'d:if'J le\~:~eL~;Jtais maâhcu-

~e~s'~~~~~' 1i'~c;~ule~e~~ f~it· défa\îi:. Depuis plu~leJi~'-iari~~~s Jtinec'<>opéfative
Y:;f~~'J·""::.'l~'" ! <:"/"~~);/fr:!r " . vÔ. . : :,1... ':"i, !_ ',:";:' 1., , -r '.,

était mise sur pied. mais jusqu'à présent l;Uniôn nationale 'des èOOpératives
,', -,j,-::\ ;.; ; t <':~; ":'~ i. .••...J,.J(::,.;./' ;';. -; " :0:::, '; -, -: ', _.'-~ ,1_'""._' _:,1 :'

,niat'<;tit au 10 ,geste pour ia commer cLa.Lf sa t fon , Il' parait qùel "$portation
'.' -; .. :"':-'J"'~,' .. :._:·'f:'.?"i~>{:·i.:·_:-:- '_, i-.,,'~ ;.' !.)~"'_" __"',.' ..•.. __ ._,~\

"en d!lif~~~?n\d 1aut:~~ ;<,~ar~.cst refusée peur 1 i i~térët d~une pers,nne qui en a
,'- ~ - : "::."_ .••. :'.... ,' :",~,; . ~·-.f!.r.,{ ,"' t'Ti/'\ !.~ ",'.',' ,i-,("'/f'''' ••

Le. monopole. En plus de la cooperative. un p r oj ét de 3Tmilliotl$ a et·~ depoge
~:' J. :~.-l··I_ "~; • " ,;"': (~'i···,~.4 ...•~-,:·I··' ,.::' ,~. ;';.. '.~ (:; ",.i','

à,i{gtiE!: m~ni~~èn, et<A~ ,:r,éSident de l~. ltépub:ique ,~v~:'t, èÎ~m~n.t,.}vôtre pré-

>' ,:,j1~:~r~s:~r de,~a;i,~;~;.~~~(~,?~SSaire. Où ~~ eSt: ce ,p,roJet r 'i,' .":',;:

·,b ;".;~·r -: L é,~ntJn,..,~Io.n8;!'!.~rl~,..HinistrE:, je vie~s.} ma.r;ern;~ère que[stion qui

,.j,' ! ~. " . ", cr }. [" "( j

l "-, .
sn '. . ~'; ,.J.



est très gênante maia qui est une réalité. Il s'agit du sinistre du départe-
ment de Go.sas. Dans le rapport général il est bies dit qu'il n'y aurait pas
de distributions gratuit~s de .,ivres catte année. mais nous seuba:l.tonsay:e,
insistance qu'il Y ait une exception pour lu zones du territeli'fe qui QJ),t

connu 'ln s1n1st~e plus açcentué q\,1e celui dal!J,<\-J'lnées pass4'i1s.

Je vous ramercie.



MoJlsleul' le MiAlst-l"e. j'ai le plu. grP4 plat"t, " pP8fl.
~be la parole a 11()<CçasioA de Itexamén de vot •.•• b1u\pt pOU"" VOUS

ftHic:iter tn. siAeareeteat et tr', cl\,ale-uTeuH_~t pe1oli' 1. ~.~:t.J,}t;,

,la~'~ en vou. par le Chef .le l*Etat. Le EIO-1\de ~ral tr~ .,Il v~,

l'àollPle QU·il fa\At lieU sttrtout le phl'e qg!. va aiguil1oflfHU' I~. ,~ ...

lutlC»l vet. 48, petformances de plu .• en plu.s a<.cNe,. car l'O. ~a.,,,CII'

~ltta. vot •.•• itp.'~1eneet YOtl'e $eru de ltltat et "tO~t'e .ffefti.·~~ fi

l-ége.J'd 4.e~ pay'aAs vous pr*disposent a la tAche.

Noasiear te Ministre, .la AouvellG politl~ 'l8J'ieol&, nous

l 'lle.eEi'pttllset ..,us la défend<>ns éar e 4e$t ta Hute polifi,qus lilfi-

eaee ~t r4al iste du IIOment.. Cepend&nt. pOUl' tme réii~ eo., ~Ni11,

4e Ta.mb.ofP\da, avec \Ule fiii~r~ Ç01lllle le coton t "ne fM.<'•• ,w~~~la.

~ottœe efJ.1.e-ci ors los facteurs rS.e pro4uction sont velUJu •• "" _'f.~
totre ,/~ose. Sur un tou~ autre plaR, nova trOV.OR$ ~i.~.s~le
Yl1l ?~ •• se~nt adéquat des partaas, c. qui aid,er. à di~tiAgu.e~ les

v",t5 4cs ~7SaAS i·occe~ip. ~t~ ~ •. lPW raelII•• ra .-.th" ~

une lWllleV"e maltrise dU~lldt rural ~ Cafts le m~ " •• , t.tft èlfort

e~ntinu de revalorisation des troduits Ilgrie.les ,- ••••• IlfCeI/SSIll,re,

eu 'g,sl'd , lacoAjonctul'e soct~1I!I6c~ftolliqu~ instable f\lt ,r~jaut daRi

lQ$ pays ,n voie de développe.,.t.
~..~...
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i. . : ._, p. i~i::·" . . ,',

',:i;; ...' ,.::' ;.,', '; .,' -. s t ,..~

Monsieurie'Ministré, 'à l'instar de la mEtsure prise au
. is: J: .. "t': "" ..' -r .~. ;.~

profit des produit~ industriels, ne pourrait-on pas envisager des
~ormules in~itatives identiques pour les produits agricoles ? Je
ne s~urais terminer ~ans réitérer le voeu de voir se tenir les

1Etats généraux du monde rural, comme se fut le cas pour l'Education
nationale.

Monsieur le !l1inistre,nos voeux de succès vous accompagnent

Je vous remercie.

MONSIEUR LE PRESIDENT

Je vous remercie mon cher Collègue.

La parole est à notre coll~gue Fily SADIAKHOU.

MONSIEUR FILY SADIAKHOU

Je vous remercie Monsieur té Pr~sid~nt.

Monsieur le Président,
Me ssieurs 1 e5 !vUni str-es•
Mes chers Colltgues,

Monsieur le Ministre, je vous adr;-~ssePle' plus vives

félieit_tions pour votre nominat.en~ par le Chef de l'Etats à la
tête du Ministère du Développemel1.trural, cc secteur dont l'impor-
tance nt~st plus à démontrer.
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Au risque d'être trop LocaLi ste , mon propos d'aujourd'hui
est e'Hnti€llam€n.t de VOU$ r appe Ler , Non',l€ur 1~ Ministre, le défi ...

cit alimentaire que connatt le département de Xédougou à la suite
de la très mauvaise campagrie agricole 1985/1986. Comme vous le sa-

vez, contre toute attente, Kédougou a constitué l'exception pour
cette campagne 85/86, considérée comme excellente, sur le plan de
la production céréalière, sur l'ensemble du territoire national. Je
n'insiste pas sur les causes de ce sinistre alles sont bien con-
nues. Entre autres, le "Soleil" du 9 novembre 1985, faisant le bilan
de la campagne et parlant de la hauteur d'eau relevée dans les cen-
tres météorologiques, précisait qu f "a l'exception du poste de Ké dou-
gou déficitaire par rapport à l'année 84/85, presque tous les autres
centres étaient excédentaires," Tous les rapports administr.atifs et
techniques ont donné des 61éments confirmatifs de cette situation,
tant au niveau d~ la région, du département que des arrondissements.
Je ne suis donc, Monsieur le Ministre, ma nullement par des préoccu-
pations de politique politicienne en vous rappelant la question.
J'estime qu'il s'agit d'un problème de première importance qui mo-
bilise aujourd'hui autorités administratives et politiques de la
région comme du département. C'est l'occasion solennelle, en ma qua-
lité de porte-parole des populations du département, de remercier
très sincèrement le Chef de l'Etat, le Président Abdou DIOUF, pour
avoir parfaitement compris cette situation critique et &voir réagi
d'unJ manière positive et prompte en donnant des instructions fermes
pour la mise en place, par la SONADI9, du mil à vendre. Une fois
encore ~ 13 Président de la Ré pub Li.que v i.en t; de prouver qu'il est



toujours
•. , ! .

ses cris
• ~ • 1

à l'écoute ~e son p~uple, qu'il
:'.' : . ,.-;" (;;. ...1 ":, : ",.~ ":'! 1 l 1 ~.::. .:

dl angoisse, -,surtout ceux venant
:. ,"' : " • ~ :, : .' • ~ :_~ '. 1"

est toujours sensible à
;' .L " <i: ? ";';.1:.,

,d~ Sénég~Jd~s prof?!ldeurs.
! " ! .. :, .l ,1 '. ~ ,: i. • . . .

r r: ;": ,.i i':

Monsieur le, Ministre, une autre raison de revenir sur ..La
, ,l ;'~. .. 1 :.,.

quest ion est que, comme je l'ai dit t an t ô t, la campagne agr ico Ie
• ,: .' . J -i • • ~: ' ~ '. t : "

85/86 ayant été très mauvaise, le pouvoir d'achat de mes mandants

est pratiquement nul. Aussi ,la première solution, bien quei sa Iu-

taire, de.. vente de mil ne i.souLage qu 1 une infime min.o,ri té e tine tP~r-

. mettra pas de traverser, sans' difficulté? la pé r Lode as se z r.Longuc

de soudure. C'est pourquoi, Monsieur le Ministre, je voudrais:YQl..ls

demander d'envisager une autre solution d' ur,gençeet 3 ti-t r e ;grâc Leux
! / ~ . l'

,,- .. ' .... .. ..~
pour éviter le pire, c a r la famine s'est déj à In s t.aLl éet.dan s 'l'~~,cra~

sante majorité des familles. Je le dis;~ov~le cp~yert des_autQrit~s
locales qu i, yir.e:nt t~pj réaFités quo t Ldienne s du ~~~roir. Cependant 1

."Non, leur --le-Min-i-s-t-re, '-le-s-'--P'C)'pu-l-atio-n-s,"-b-i-e'n-'fluLépr·o:u-vée-s-,r-e·stEint-

sereines et confiantes car la sollicitude du Président de l~ Répu-
'. :i :/: ,;"~.;..\ .

. .~.

blique et de son gouvernement ne leur a jamais fait d6faut.

;,'.-

En terminant, avec votre permis~ion Monsieur le Président,
.: "i \ ,... :..•

je voudr a Ls faire appel à la sensibilité de tous les membres de notre
s r " :'

auguste Assemblée.

Je vous remercie.

, ;
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M. Le PRESIDENT

La parole est à notre Collèg~o Oemba SECK.

M. DEMBA SECK

Je vous ~emercle MonsIeur le Présldont.
Monsieur le PrésIdent,
Messieurs ~ Mlnls~res,
Mes chers Collègues,

Monsieur le MInistre, Il y a un an J'enCQura~
'geais votre polItique de promotion Industrielle et vous voIlà,
en ce moment, â la tôte d'un département très Important, celuI
du développement rural. Tous nos voeux de ré~ssfte Vous accom-
pagnent, et mon collègue Boubacar SECK vient de mo confier
qu'II s'associe aux fAl Icltatlons et aux encouragemonts que
J'al lrhonneur de vous adresser.

En effet, l 'actualité brQlante concerne la NQu~
velle Pol 'tique Agricole que nous soutenons, car tout un ciJa-
cun IcI salt que les traits fondD~entaux de celle-cf ne Sont
nI plus ni moins que la réafflrmatlon des objectIfs d'auto5uf,
flsancu alImentaire d'une part, et le dê5en9agom~nt de t'Etat
d'autre part. Mals Jo voudrais Ivoquer, Monsieur la MInIstre,
un aspect assez significatif de cette Nouvelle PolitIque Agri-
cole. fI s'agit du capital semoncler qul~ en fait; revêt son
Importance.

en ce qui concerne les 4.000 tonn05 do somen-
ces achetées ~ar la Caisse nationale do CrédIt agricole et
fêtroc~dées aux $cçttons villageoises de la Région de Thiès,
Ja voudral$ vous rappelor qu'au lendemain do la création do
la Caisse Ilatlonale de Cr6dlt Agricole, trois agences 'talent
créées: une à Dal:ar, une é Mat~m 2t une à Thlàs. J'ose espé-
rur Que la RégIon de Dakar, qui regroupe aussi dos coopératlv~f.
départ~mentale5 et dos soctions villageoises, ~n l 'occurrenco

./ .
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tollés de Plklnè et de Rufisque, h'ont ~as autant dtméflté,
qO~nd on' sal't "~üe :,faMnée dernlê~èp ~~cu~~gra""é de semerr-

ce n f 8 ,êt:.é donnée au,,, Lveaudèce l'J e-.c ! 'maJ gré' ses deux But res
èommunautés ruralés.

Le second Bspcctde cc C
i
8Pf tal

) '~oITIenc1e r, r1on-

"sieur, Je 1'1lnlstre,i a trait aux. ~.lOO tonne scde vs emence e de
mul t t p lf ca tlon, La questIon me pa ra Lt d'a!Jt~nt plus Importan-

. ; '\.' : .: .' ~.},'; ..' :.. \ , ..

t~ que celles-el vont fitre cédées à des contractuels, selon
des c rd t è res as'sez'(-Jraconlens, rr Faut leFèconnatt~e',: puls-

,que, les bénéf,jci a 1 resdo 1 vent' ,/trab r ter: dos, s ec t Ions" v lIla qeo 1-

ses ayant rembo!Jrsé â 100 % et, payer également leur dette à
100 %./1als '~à~ùJc!sUls un pe~'scePtfQu'e>Honsleur le Nlnl5-

t re, c'est Quandond 1 t qu ' une enquê te 'de moralité sara me né e
r allpr è s:de ces';con t r ac t uo l5 par, 1 e sautor 1 tés, adm', n 1 s tra t 1V~}s.

Je voudr~'. conn~ltreivotre point de vue,l~-dessuspour pou-
!"; . '; .,:.':' . 1 .' ".:' '. 1 •• ':.::.. .' •. c 1

voir mien \enlr exactement aux explications que vous Mous don-
1

ner e z ,

',t ;.: .::'j
! ,

L/arant-dcrnler ~spçct conc.r"~ les 35.000 ton-
n~~ qui vont être entrepro~0es dans le~ scccos. L'échéance

i 10'ntalh~dù 15' julh:a été donnée et nous 'prIons lA Bo~ Dieu,
pour qulJl ~lèuve. Mals 51, êventuel1cmbntl'échéanca s'avérait
précoce, he $eralt-Il pas h~sar~cux de les confier à nouveau
~ux huIlIers Qui vont lesa~ener on n~ salt où ?

.i .:

"1. LE PRESIOgHT
l ' , ;

;10n cher ltol1ègue, vous a\t'ezépuJsd vo t re temps
de parole.

La paro'. est â notre collègue Babl!lcarSALL.

1'1.i3ABACAR SAL L,
Je vou~ remercie Hcnsfour le Président.
Monslout 10 Présid~nt ./ .
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MessloU~~ Iris Mjnl~tres
Mes 6hb~~ Collê~u~i}

Je voudraIs abordar un seut problèm~ $usefté par'â lecture du rapport. En effet} le Rapporteur gén~ral Ge la
Gomml~slon de~ Flnance~ a fait état,â ~ page 90 du rapport,
aV8nt-de~njer paragraphe, du chdlx qu'avait le MInIstre entre
l'accroissement des moyens de la SOMIVAC pour lui Permettre
d' Intervenir dans la Région de ItHda ot l'érectIon de t a
SODAGRI en société réç/onale de daveloppement rural qui 'am-
ble retenIr 58 préférence. A mon Dvls, si on oxamlna 'es tâche$
quI sont dévolues d cette 50clJté, Je pen$9 Que la SOOEFITEX
serait mieux placée pour jouer Je rôJe da société de déveJop~
pement pour la Région de Kolda. C'étaIt la seul point que Jo
voulaIs aborder.

Je vous remercIe.
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, •. 1 ,".'

: ..".

j 1:'. .,
:,j

'.ô t·,"}·!·) !-:;, r' j .,.'.,

. ,.. :;r,.~ JeAtOUS r:emercfe'Monsiéür"Te Pré~idènt. l';'"~

, ' ", è' .d'Îo~s~eu·r :il'~,~'~ésièfèrit ,'!' '.L ! i .!fi '," .:j,i i;,'" '.' ,: .

r·1essieurslës'~1i;n~i"str~Sf, ',j';;' ,.(,,! :'. ':'"

',f \ ;,,J:.:-:" .'. (' .,' ' , '
..' Mes,:,~h~t:s..:ÇorlJ~9cuèis:.,,: l';'; ;:: 'f;::)' ":,'

, ,".' ..~..; Mêmsiéti~'/l~; Ml'n1
1
$rth:?,: jej,IiOudraisi,aborder'-tlroi'~.fi:f(hnt's' f:'"

1a> ~~~ette Dâ'gana-Gao-BO~hè,~tl.;;('1 ~àttri but ion 'dés:t~r,re;s'; à:' 'dèS: l 'n-on.,. } ,"
",.-j';'.

rési dents ; la conservafi on,~t lé ;S''to'èkagè duniébé~'

-,-t;,

;- ,',

.. '~.~. , ':.-

En ce qui concerne la' cuvetté',Dagana~Gaya"·Bokheul, il est à

noter que l'~xploitation des périmètres irrigués ~S~;\J/:t~Rpr~an.tat~,u,t
qui nous reste dans la vallée du fleuve. Mais il se trouve q~'u~ çhef de

\ ....~ "-,~'

famille, avec en moy~n.fHj'5jàL]:~~in.f;ii-vidus.a~tJf~",nJ2" dfs'p6se-qUeâf-Urr'-
.•...• '., ~

demi ·~eiêtar'e'~-'.,Ainsi';:;.>après,ile;:)remb04lrsem~n.t,4,),aS~~0 du prix des sels, du
coût de l'eau, des engrais et des herbicides, il e~t fr:éq~ent de VÇl;rr,\.Iïj

. . .'. ". '" ..;:' ': ';. ,\", ~:> .. . : ,', .....
riziculteur sans paddy dans son magasin ou alors a qui if n~'rè~té'plus
qu'une toute petite quantité de céréales pour sa -famill'ë-;-le plUs gr-ave,
c'est quand là;'f~Ùtêiricombe'~i'la:·SAED mêine"ét~ë;est le cas pour la
campagne écoulée. A ce sujet le~" paysans sont! obH~ês de payer les charges,
au risque d'un retrait des part~nes alors queTa SAEDsavait pertînemment
que des observations avaient été formuléesa'te.mp:s par'!:les paysans, en

';·'.IIC,·", " . .

·'rai'sondu"~et~rd'ide;:tf:-rnl·sé· 'e'n 'àétib'rfdes"stations de pompage, des difficultés
, , .~ _,: .... ;~' .I,J. :' ;. , , ) ,.,( 1 _ : .• ' :,;;/l " . , ' , ô' . ' ,. "._, "

éprouvées par les' p'aysans,'p6tir déshe'rbl~'r :l~i1rs'super.fi'Cï'é$"parcèque Ies
", ,'" ~ . ~! :, /", "" ~.., 1 'i'. .

~i1'gins' ne sont pas dispdri'ib~lé's ouenpantse; 'dû sérieux"re'tardpour Ies semis,
,.<dtJreseau hyd~auiiqi&é vétus'teoti én''.p'{ù1n'e~'de l'6pérat:ion ct'û-rigation et

~; .': J ;'1 ';i f" / '.., l";' .' '< .. :,;" r 1 . ',' ,,': '~ :.- -. ,r' ',' .' .' " , .' ,,' , i . :.1 c. .
.de dra 1nage quf Ta f's'se "à dés irer{;dûrhanqüe oe 'gas&;)n"'par~lisant' le pompage

, .'pendJntqu~l'que~ i j6ci~~ét en~ra,~r'Îan;t,:des;f'?sinistre~ '.; Mâli9~é,:"totit~s te'~' ..
a~~~~1ie,~:r;"la SAEO' veu;t< ,r,e;ti:.rter-des ;pâ~e 11es 'à" teft'àiHs" 'pàysans 'dJ ~')~a..

J~. ".~ ." ,., . " ' .'.. .! ( , tl ,-1 \':JII" \j'i ~". jff .~,

cuvette' Da..gaha-G,ayaI(.ao~h~ul qui n' arY?lvent pas' à ;payer"cette annèë',
, i . "1" ,.' : 't!- ,:', :, _ ~ -.{ '. . , , '" .' r r " 1

compte t~ry'~e cej~i p:r~céêfe;,..:~t,qùt:dèmalMdent siftlrilémên!eièjük cette 'dé;tte
soit reportée sur la prochaine campagne. Il faut Sbuligner que les paysans

./ .
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":tr ,il.

concernés ,~xp.loitent ces parcelles depuis près de 10 ans et se soht
toujours .~~~~i Ùé'~'\Û~":';ld~'~)fi~léié*iinces :auprès .~çJè.~1a ~s'A~D~,'Peut;..on,vous

demander Monsieur l~ Mi'nistrê', de redres ser trè's ~a~~~~~~-tcette
situation pénible ?ii"3, ,';tf"bdi\;

Uneeutre ,;~no,~,~}/e~rave cëncerne -les50-à . .100 ha
attribués à un sel,llnon,résiden't'a16!Ps:' qu"'ùn~~'resfd'eAt ':fie' se voita:tttibuer

, ;, J,'

qu'un demi hectare. c,i;è'h ainsi 9uë"dans le.'5îe<t!eOf?de:·jMaka Oiama, deux
non rés identsi ont obtenu plus de<'~up~~fiéi~cj~ùe"q:~én,sefuble'des villageois

de' 't~tte.-:a9giloin~~t,ii>n ,4~"Pl;us de 5'.ddb!p~rs6riflè~s·~~,~~ri
.j·.l,-; :~:jh r: ~":-.'> ,\ ",' .:\;" ·'L·.~ ':' !.t .: ;' :: :-'l ·'.:~.r:'·i:·.:·..'·,::--':1;.~.)

, .. " , ''', ;, S,',ag;tssant Aes,çiff~~,LI.)~tiésqui existeraient pour la
•.:,';;, .; ,l'", . -"o' .~I . :..'r~·.. 'i),'~ -.;:f,!l ;.,:,~. J .•.

conservation et le stoCkage du Niébé~"j~vq\ildrai s' s'àvôTr'sï' .ICiels' mesures
,::;. .;,<1 ,,'<>" ..:' ,1 !ij~.i; ''o.!'' '.'1';"::,: .:F~· f :-',"~,":":, t; j ,.t:'.~,:!."

oMt ét~ prises pour faire face à cette situationt co~pte tenUL'd~~l'importante
, , ..' . ' '. -) ~',' } \ '; !.'" 1'-);: :'.. ~ . ! " -. . '. '.

quahtité réc6ltée lors de la campagne ~cri~lée? .
.,) '!. 1

; , ,::J < .J:

. t'·.r- :"'(' ~..' "I~ .• ' '.~ ~:' :.,J-5 j :}. ·t1 \ :~,.·Hh_; :

,,' Je, .vou,sremerciè., ,
),'1 :.~: i '?-:~.~ .?:~\!i~f; 1'! r :- ·}"1):·,i:;r> ..:.JI,.; .~\:"~!:;'

If 1','\[:

::::!; '....:
< :.1. ! ;:.'

"l~onsàeur le Pr~~i·den-t.,

··;/f·" . .: <:'

( .? j ; i .~~..:.,'.~.
',,".':.: .'::.

,; 'i,J~',;vous rêmèr"de mon cher Collègue. " ,
, ;' l' f :};'I \

'" ,~'i t.aparo leèsf' à'hotre":coHègue S~mba ,Laobé FAlL.
'; , ~l' :•.l'. . t Il! ,..'~.\ '

MdNStflJR SAMBA LAQI3E FA~L ., :';;!;
:.F'i I~...~

. . .

","'1,·r-~i,:h'2f! ;t:iéVSic ,;:/,\;, :;; Je vous~'~e~~~'~i,e,:Mo~sieu;)'Y~L~~é~\~'dJ~rt.<':II-::)
':;'~;i>;, "..::~" Mons:ieut\,;1e' p~ésÜ:lent:';. ,), ii:!"!" "t'-

'IH'," li-.-,,, Mes;t~u-rs; l:'~i~Minist~~:~\, ;'!;:Vl' ;~.,;l <)\.J;.

i .. ; '~,.'II"-MeS: JC~iS: Collègl,l~s,:" .. ;:.;:/(,;j~, I;;!,""

r":':' "t'I'/;; . .',' ";";" l·(.,;'!".:~ ..' /~'~j ··il.,. '.... : ... ' ..

. :."::';1 ""~10r;lSjÎetlt; le J1J'nis~re"J, 'Assemb lée 'n'at fàna'l'#'é\ toujours
. , ·~)nsou.:rag~ ;.,È!,t~sôUté~Î.l}es,min,istres::qy,p~,~elop~ê~e,~r)fural ':qulf'S€ ~.ont succédé

. ic;',r}p6ur 'l.~m- :fà'iire>ltllll;,!,Qjl1er,duLAoigt;.les réalj't:és!'6:bJe't1;;VêSdU monde rure l
." :,,,:\:,/,,1':/ »:~.... : : 1 . .1 ~~;."';.: .. ~·.'f,I·~!;:r r • ".:'~I"~· ,

. ., leqüel,occupd 70/ ,:%du' psup l e~sf5-nég~~llais ~ le 1ang'agè 'aé1'fa vérité _ c'est
-,l '~i':"rq'~"à"ll;~~J'~'e~OÙ'je':'Vdus;-parle);r Les ,P~o\:/fè~e,~':q~'M6ridé,rrulfa)1Ytie-vra ient être

..';;:1(:(, ~;,;.-i ;.~'l . . -} . \',,''S"~ .. -1.",' !f ..I/~?: ·f.r. '.'''::'>r':,-,..

, t l"~ ".1; Ci) examinés avec beaucoup i-plusd~ j:r.YryJR~H~~:~:·~,n ~f;~e~,; lé 'prôMeme essent ie 1
p()Gr' ëe 1u;J~;" notamment, pour dje tmss,i,n arachfdi~~;I'tf:estjéëh1i des

"; r ~~fue~c~J~'év(,qué<iltout{à ,Vhe,yq;'}9r;'fo('~,~" s~~~t.:,'le. r~PP6rt 'présenté par
le Collègue 'Christian VAlANTINes,~ as sez signif'icatifC"dôns h: fles'ure

.;:;-

./ .



di.! "l~$>,réservèstp'aysànl1es'ien sem~tlce:s~orl't e,qtiméesi ,tà,htôt"ê,' 30 u 000 tonnes
ou;)40 ::OOO'~tQiîJtéis.,;târttoi à,;80.00Q"rto.nnes :nCgtite'vâ't'i âti6n .du :montarjf. "si gni fie

;:$:iffiplement' iqUè, né' ',ipr,Oblèmé ')i'Ji\ pAs [été: ',exarM:n~:~,/fo,n~'iètfq;t,llon 'n~ s/,es i:

iPè:t}t...;ê1:l"é"Pil:s'd61mé';lâ,peinë"q.ue-'icèla méritê ';d~a li'erJjtisqij!'au ,b.outj<':,

c. ,',.\:,._ . !.:,", ".:".: .-'- _:-'.'+:,'/.;,:~ .. ' .:' ,:t:J., :<1::':._:-: ... <ri~_~l .i_, .... <··.;~..):, ',... '": ,"f

.lâ'deux H~mè oosérvatfcm porte $'yr lepr~b lêrileêVoqUé' 'par'
mon aITii' o~nih~StC'K'et"q'~e J')ia;tJo~de~a.i:auf~~:r~~rit:'"lé' b:~\:~in"ar~achWHer est

'.,-"::~_;:'::' •• ,;'.', -... .Ô: ~.:!,· .._,\·_:::_:'~I.·r!_,;,:,·ç·.~·., __ :_,.. _':_~(",'. '. :".: .. ' . _,._.
c6rîs:ti~' ~ cîfilq'" régi'orls"e1: "Je n?éfbnne~' e't:tQûtè' l'a" 'rég;6nde'DfoÜt'be 1

;,","-::'" - ,';,,:,~,,::' ~':,.' -" ., •..,.--,.:,!'..!_. "'1 (\};".;,~rL~!.-:·_ .. _ '_'~.'" __ . !_.~':,,'" .';_ ,i •. _._ .... _.:- .... _ .• ,_.. t ,'

àvec'~moi. deèonstate'r que 4.000 tonnes d'arachide ont :éteprévù'e's péur
;: ..:.. _~ ,'~ y ,\'. '.,? -j'il,: r ..'~:· :',-":" .~!·.":.l .,:'::i·~J," '. )i·l',_i;.; ~~,:~:_;,A: ;~'!'\:',' -"',i' ,- ',"" t ': __"

la seule région dè,Thiès. ~~'pense que de'sconsidérati'qns •'obJectives :
! ~,.~-. t. _ ,:J :,:- _ ';;':. . ,;.1 : ~-.f .:':,.\I;.} :~:.-(': '.' '\_ :< \/.F-,~; :,1 .. ....:_;.:i::,! i:. ': ~')";>'-? " '.:.'"

aura tent fait pencher labalence du côté .Je .no'tre ~ég~on'qui'rPa :ni façade
',';"'::''-;j,,' .. _ '_ ,....-.-.'-. _ -:;:'\_"ji~{,:':'_', j'.,:-,_;';: , r.:' ._I:,.:,)~) ,.~.;-~;, _.' ,'_._'
marftime. ni réceptif touris'tlq~e, ni' industrie chimique. ,Maqüesti6n est
de's'~Joir sui'4V~i',,6ri 's':é's:(~~'~s{(&our n'éx:6mi:ner :éi~'e'1eé~s~'dJ 'la"r~g'ion

" _t ;, r: ; " ; _. .."; .: ,.' '. -'; ...r ;.''. , _, :/:_'}.'r ,.- -', \'" ,.- .-::. -,' ",!

. 'de l'Illès et llii affecter 4.OfJO'tonnes de'seniences:: . . . ':
·1

Je voudre is t~);~'i'ner ~,10nsi~or le ~;lini~tr~,;'e~ évoquant J'a !

,.,' " ''':'1! : ", ., ,:;.' \ l(! ";: "

pénurie. +

l" Le rapport nou~',~'it;~qUe~~·~'~M.1Ast a,i\é: à Diourbe l LO~~~et
,Kao1acketa ~9,I;lCluà l':ifHH~~el1ce{ft~ P.ényrie. Nous qui- vi.v:on,s a\~ec '
..Çèsl1tSpulat.'~, ,,pous pouvons vous di re, en vous parl-ant le lqng~geçe !,

" ,;:'tl':~~, qu~s{ :'cespopu'la'tio'ns ne sont pas iidée~:;da~s 'le'~om~ in~

.. " ~';i~'~1er, el 'l~!(co,~na itront'~;, mêlTIe5 'i l ~rèl{i~::un hive:r~age ~rè~ diffiCi le.

Je vous remercie.

!'1Qnsieurr, l~; Prës.ident , "

!! ',"

,;' .. -,
~, .-'

., ",Je vous remercie mon cher Ço1lè'gue • ,J', '

I..e parole: e:stànotre colIèque Youga':FAtl. ' r,,')f

.,1

!..: .1 '

Ndnsümr 'fouga FALL,
'; fi_.:,',

'1 ,;., '

Je vous ·r~mf:lrci~'Honsieurlef>résidellt,.
: ' :-;'.:' r, ;::" . '. '; ;.I.T T . '; .:: ,i, ;- Il' '!.-

Monsieu(,l~ Pr~sjdent," , .~~:- .' "': <.' :","> ,'!...., .r '
't4essieu,(s le~;,Minfstres, ,.. "
, Mes 'C'he~s Co f;'è'gùks. ' c , ...

: _.... ..'. ' . ':.__" l,!"~ J . \ ·t.~ r t ;.. _..,' ,:,' ! " : :,' { :::ri ~';;' '~'.iJi\'~'i,··,Morisieur':.re MThisth:::,' permettez~~mbi tout d'abord de
t • ' _ --.~,'.,';'!, :'-Y ~~: Ji) V' . \

m assoercr aux félicitations qui vous on. été 'adressées par "es collègues.
1.; .
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;, J . ~:~ll;'1~;~~I~P~à'~~l.h~t~~o~s'V~WYS':';~~ë,;hBF'i~gri~,~1e et
" '~':.;:... ··.'··-:':i>O"I./.·\ .;" ....-.:,'-'./r.._~""r}1~ .. -f'·/~··iif:·'\··~····-~; !;;'~.. I{;. ....il·' ..~·I-··:··~J:)'Jr·n,: ." -.J}- !.' ",l j-.;;

" .cela .. sJgnifie, qUf;?Ie.secteur" agrfco1e'côn,stitue 19pr,.ritipal pilier du
... .' d,é:~~'l~~p~;nl~~f~:~or'~,~T44~:'~~:'J~ys';'sr 'il, il'~"'~e~'~}e~;~"!~;i'p~rE/~1ï~êpg~'J~:~~ous

,-,:.1,)\.,'.., !.:U' , '"'j,joj" ·/;~·!-;tnr~·Î·;',,''';Î/'':~ .: .. i . ", ~;··:·<':·~i;r; ..h··.·r ·· .s:·:c('.}.;., ." r:1r):-1.~ .;': ',/;•..._~.;:"':
nous inqui'étoris' (je l'i.1PP li'cafi on dEt'lâ' hÔ'ÜVé'l le" Hè>'1ï ei que" 'ag'ri coTe, '!c "est

1f/; m6i:~;~v;pa'rce~ue: ~bUS-'iélfÔhs":CÔ'ntri.:!"/8eitté innOvâti'trh.'::que parce que nous
"ï ·.V~l,r"~itidhsiiptéocêlrpéS;p~}'fes:.~ffe'bs'ftlégattlsen9~ndf.~s' pair:ûn .cyc 1e de'

");:sécriêr':e's!s:~'qui e-S t'à la' b'a,se:,,>déS·d i,ffitc-ul'tês.':éCOj(f~jlT!'iqLiè-'S~~f tnanc ières
. _...' .-_.-• . ". \' . .. .. . f .•..

'qÛ(Y\C'onn'aHsente:t1iigérrera:l ;'lJesS;érYé:galais~! enper ctcuf ter :lê' monde rural t
,:. "ma19ré('l e$i\distr1;'buti;uhs'4e :se1TJ$ncü$ ~:t,de vi'vrEis.'. rEué'gar<t:à toutes les

"'-',' ,d;'ff.lc'tilté~':;/pr;~CiJtéest,it>€ ;:\p~ysa'n ne ::p6uva it êt>r0;Ptiépari1~ ;'cëttê' ; nit iati ve •
se.. ;, :Si âppè,s .uni.'q'uà~t dEhs ièble le sectéur :âgr-icôlEhn,')8:r,rive rJàis:àà'ftei ndre les

objeCtifs' qufA'u1iétatef'lt 'asstgnés'mailgré 'leSlimoyens :maté'ri'el's èt financiers
que 1'Etat n'a ces'Slthd-é,'l ui i'1'pporterV)i1 est:JpermiS ~"de!tester 'les initiati ves

t; r .r :)Rr;~,y,~e;s,;8o~ri9?~~~~t~~ qH~ ,B~y"sa~s,dl?;'prendr,t! ;}~~~orrra; s en mai n leur propre
destinée. la tâche ne sera pas aisée si les mêmes obstacles :et..,dtfficultés

., •• : ,\~. r , •• ",

" . qui ,ét~~~nt .;à 19,~bas~, p;~,J'éch~f. g~htgp.F,r;s .Les défu,~'tes sociétés d' intervention

:;"'. q~,!ITJ~n9~t,ryri?} ~~ ;~~~~Jf~,~~i ~~~.Jl:~.J~nioi1 Yla~j:,?;~aJe Ae~..;CQ9'p'~ratives et
;rJ~Wi:,~uniE!r.~,i qu i sont chargé~ :"de gçrerbl~ ;çlapit~ 1 ; S:~!fDS i.e:~&#9t:'lni ces

.:H~~:,f,tiel! l ~é(%~ je pt! c i tera';;9u~:1 ?S,:cb9\r:ge:S'(je~c,essfves: qu'tJ~ta:i,ent supportées
ri·. ;jJ~~lr;J~/~;,p,~re;Ae l'arachî,de.ila ,rn,ql':liy,ais~:,:gE!stfôttt,le 'pe.r~o,~"ql ;pléthorique

et non qualifié, le faib1e taux de remooursemeat.; etc •
. !,: .: '). "';'",:..~ : \" -;

C'est donc l 'heure de la reconversion des ment~lités"à tous
les niveaux, pour la réussite de la Nouvelle~oli{i~~e Ag~~~~i~quand on sait
Que les organismes de .subs.t ttut ton qui sont les coopératives' et -lès hui l iers

. '.',i'.~:;:r-'ll:1 ·'1.:!ll~ '! ~1:·1!"';':1. :' .i~ ..

n'ont pas les mêmes possib'i lités que l'Etat. et ne peuvent reconstituer le
: !/\'1 ; r.:': " " .:..d f q ~/} r r :...:) " ': ,..'-.., ' ..~.: ~'.r ~; f, ;.,'., !

capital seniencîer en cas de cé Iami té , Par conséquent, le désengagement de
l'Etat ne doit pas être total tant que la Nouve'l'le' P6'Vff'ique Agri(;ole nIa P0S

atteint sa vitesse de croisière. Nous ne devons pas idépendre. ...de l'extérieur
pour notre autqs,u:rfttsaAc~.;ô lifl1~ntptrf2,. ,l.l:Jp.,ut donc., accro ttrc 1a product ion
céréalière sans nous départir de, la,;<;.ultMre ar.achid,li.r.e, seule capable

.d'augmenter les revenus moné~a,;re,sdu ·Ny'san~f~lu.i '<L~'S'oin d'argent toute
11année pour faire face à tous lesir(,pénat~;'fs, av~çl.squels il est confronté.

\ : ,- (" '. . . :

'.': rMonsi.élirrr~'~ri:rl,istfe,: où en"ést lêl'distr'ibhtion des semences?
.'.Al Je' 'vous- ~eme-r:Cï~." , . .J' r. : J,'" . i~\i 1.' :; 1 ~(,;".'." ''''
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, ':~

~\·..ons Lour le présidento .
f " • '.! '::.:

," : .. j , .

; r , "'; [

j ;' : ", j .~; " ~~ .

le ," :,.. ~.

MoniHcur! le ~~;~sfden.tl .i'

; .• ",. r '! i .!-.I ", .Ô: : . ,'; .'
Mes~ieuts le~~inist~e~,

! : :'.' i :', ;", • ", .' .'. ; :",'

l'ics :dho'~~, collègues.".
,}u v6u'dr~üig av(.:nt"d~'cùtrcr

. '

.r

.' i : .•! ~.""d~n~ lu Vlr du ~UJ0t~ ~cprcndrc
les propos do moncollegue S~rrlba; I.~obé éif,L' r:0.1~,ti'fs.-aux·~·l.Vr6~3de soudure

en C0ttc pé r Lodc de préparatid'~'de l,'1:;;rocl:!i~irù~ c~ütipÀg1ià' agr icoL" ,. En cf~·'

let v oommerrc : on camc r. une campagne é'VOC un. epoct r o de: lamine ? Les vivres
de souJurü r dan s des régions comme Koltla e aorrt ab ao Lument; nèeo saeLzee c Or,

l~on BO rappelle qua:pcndantquc,~cs travnux champêtres connaiS9~icnt lour
vi tosse du. _cr.,·üDi&rc'u' Lce .pay san s "'étaient :CtYrl'DrohtèsFb. d 1 ~ncnnG:::: diffi.c u I tf'G

de ravita.illem'(mt f :stiit.i3' -8. lr>rupturc' dcss·t:~):aks. do- ~;;!.e.-11récs 'al~mentairc;s.
Cc est: cc qui; .ost à! 1.'·origHù'j dGS dif:ficul tèD 'quo connûi,sscnf.'\:i.es, rll:giot\f3

comme I<olùll,. s:ingulièrcment Le , dép{l;J,'t,ernentdo ,sedhioû 0 A ce La>s 'CGt i:~joutéç

19 Lnvu s.ion Ode quc Lques Lnaec tos dél?r.adatcurs con;un91.e,p s au t.er aLl os et JJ~:'';

cantharides. Au sujet,il faut noter lUabsence dG moyonn otg dans cert~inG
a.L'partements comme celui d,) Sédhiou g le me.nquo d ' r..:ncGdrC'menttechnique
Q,clèquü.t. na.Jgré tout v L~~.bonne vo Lont.é des p,~sa.r:s e t; le sou t Lon du Déve Lop-:
peinent; r ur e L mer Ltant dl btrc soulignes. -. ':

~.: :

Par ailleurs, notre cng~gemcnt un milieu ~ural a été do
Gensibiliec~ leG populati611S Gur ~ertnins problèmos d!ectualit~tels que
le xobc i scmerrt r la m(1ltris(~ l, ~~ 1 i G8Up, ~q .':.u.tr>suLti~Hincc (",limentairc. Ci os ';
1;- ré.:ü:on p~ur Laque Ll e ;TtC:';" popu Lat f.ons , pr\!f~'mdémcnt~~ngagéc6 cJ.a.nro ce't:tu

; .. .-: :

ofi:'ort: pour s'ipYt}st,iX:-p;CC'1TûTIi;;
" , '. .,

t.r uct.Lon d4; digues lncntionw;!..; dens le y"·\PPO~~f.r.En out.r o i dans ::'0 l1t~p~rt:v'~

iHClt do ~i~nGna F l·Qsvill,"-,9'-?f3. comme Karong .:?11~t;::; pu rét\~.isor v en ri1cl.n!; èil:

., .J../ .
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35 jours, pr è s de 1.000 hectaros dont SOOrécuperés sur le sel ; Diatanw
,

kabcul : 1.200 hectares dont 200 sur le ~21 ; Balingore : 227 hectares
dont 227 réoupéras sur le sol i Diantene : 200 hectares dont 200 réeupérés
sur le sel ; Tamd~ulnbou qui ost le plus important ~ J05 h2ctares dont 3~~
:c8Gul?8rés sur le sel. Pour l'ensemble des travô.ux eng'agés, du 13 juill(;:t
au 27 août; , lOG paysans par Lnvoe t.Ls scmcrvt humaLn , ont pu rfa.liscr 4.190

hectares dont 1.499 r6cupfrê3 sur IG seli 30it un total de 5.689 hectar~o
fCOlltr~ 3.000 l'an passi, dont 600 sur le sel. Cc~ résultatsq nous les de-

vons ù l' Gncadrcment de la al'MIIlXAC, par-t i.cuLi èrcracrrc à son antenne du Piq·i.':±
qu 1 il f aut; absolument cncouragèr et soutenir. halh':}urGusernent, ils sont )
é!.ct.ucllcmcmt en fin de programme Q faute dG moyens 0

Je voudrais attirer l'attention du Ministre du DéveloppoD~~t
rurcl sur la néccssit~ absoluG d'ai4or cas pays~ns qui ne demandent quÇUQ
peu de soutLon ,

Monsieur le Président.

f40n chez collègue, voue é1.VCZépuisé votre tomps de paro Lc,
L~ parole est â notre collègue Buubaaar GALL.

Mcmsicur soubace r Sb.LL.-·
•••~_ - f

J-a voue rem(!rcic;, ~'lo!lsieur )or.; PJ:~si~c~1.t.

HOl1sicur Le Préf;iü1ç~i1t.,

l,~cssieu:rs les Ministres p

Ucs chers Coll~guüs,
'n ~'rance, on paz Le i:;.ctuollqtnent de: cohab I tatiol\ ; au Ci·mégé\l

.n peut v:tlélbl~:mcnt :t:.Jarler de (~éménag0.mcra~ du gtron sociali5t~; et de 1'u;)."

re,gém,c)nt r(!::;po~5i'.'.tl.üde 11h1:at à cÔt2 des ';:itojGIl" vert; le t.crtain ul t.re
ibéral do la 4\;1\1i55ior;. et ~u l,'. fui t..:.' dcvnnt, 183 chrt:rgcz SUC vous RVü;:;

.ub Li.quoment; ~manCi-ecs ci la nac i.on en f.;..!,\7Itier H l~a~ Vous ave=f, déruance Lé

.' encadr emorrt qt ;:Les s t r ucqur oe di n s s i st,tnco au monde t: ural placés chez
c payGl.~n à q~,vous ave z ~romi3 p pGndi1I1t 25 ans d y çxploitatiCn, d~q, Un.i.ori;

.1.
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co:-)opé~';'ttiVCG contrôlant. leur production j usqu g il l'usine, lé' dél')f;rissen,cLt:
dss unités d'ericadremcnt et d~nssistnncc au profit d~s coopératives agri-
col05 SOUCiIG contrôle \Jt au uouL profit du pr oduc t cu.r , Cüdcrnie;:r conrrt.a te
en 1986 qu'il ne dispose pas, comme on 10 lui avait promin, des biens
ir.unobiliersüt autres réalic.c.s par l' accwnulation ~'~etJ?:;S coe LaaeLons;
depuis la G.LF. (société indigène de prévoyance) l'ENCOP (Entente cocpé= ,
ré.-'.tivc) j uaqu t aux épargnez et r(~scrves forcêcs il. la BND ê.ujourd'hui BNDG.

Les appr6hcnsions du professour Ali Terras p~rcdn l'Ania de justifiQn~
actuellernont, dans la mesure oü, an 1966 d~jâ. il disait son inqui~tuda
fAce 2..\11enterroment de la fameuue c Lrcu Ls.Lxe 32. Le pay san est donc au-
jourdQhui obligé de :aire l~ m~~e trajet quid IDép6que c()laniale puisque
sa coopérative a été supprim&e. En vérité ce que l'on con~id~rc actuel~c
Lemen t. CO~è des coopératives ne le sont pas parce que vidées de -Leu r
sens et: c('ns'tituant des freins à: des objectifs réellement. coopératifl.Pi:.;r
conséquent, la pa.rt.Lc i.pa t I'or, du producteur estétrrê-téo et le traitant se
reinstalle en brousse. Ce e·st 'donc, je crois ~ l v heure de la àésilluoion
pour le coopérateur. -, ,

Je ne pe.x Lc r-aL 'pa8 comme ceux qui m' ont précédé paree que
quand on dépend de celui qui sov It, on ne dbit";pa:s. pouvoir déiendre celui
qui subit.. CI est -pourquoi p je -ne vous ferai- pas la genèse dee 5po11a~·
tions et abus dont sont ~ictiThcS leS-paysan~. Du restep'lescsénégalaiz
n ' hés i,teraiX':I:it pasd demander d ï:'.tonsieur le Hinistre ,'::':~:répondre il. que 1--'

'lues questions que je vais lui poser. Connue tout l~ monde le saLt~ la
.sOliII\COS ni ayant pas été capab Le de èwheter tout.e lrt i>roduction arachidièr(:l

a été oblig:ée de restituer quelque::; dépôts aux paysNns qui, obligés de les
vendre pour vivre,6oi1t allés vers les mar chè s loca''''' et ont ';té par-cout;
hlircel{~spar les forces de l' o~dre et Leur s graines saisies 0 Trouvez~Vvt1G

cela juste honsieur le J:·;inistZ:'G ?

DI aut.r e part, il 1. place ·,:4escul tivateuts Il vous avez di absrd

di s t.rLbue les semence o aux fo!'.cH;ionnaires, erisu i. te ~x commerçants sui te i.:t

UL'.erucent,e corraeôpondance à la Ch6J~n~ de Comrnerce, Comment exp Lfque a+vouc ,

./ .
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l'1onsieurle l'1inistre,ces décisions démontante et capricieuse8de la
part de notre gouvernement qui se dit socialiste malgrè les nouvellen
politiques bilatérales Î

i.1onsieurle Président

Mon cher collègue, vous avez èpuis8 votre temps de parole.
La parole est à notre collègue Babacar NIANG.

Nonsieur Babacar NIANG
. -

(Intervention en Wolof)
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1'1. LE PRES l DEhlT

.... ' .

"

Jé vous rerriercle"l~onsj'èlii"lé Pr-é s lde nt ,

Pour raspec~er la souhait du P~ésldeht, jo vais
faire uno synthèsc do'mon Inte-r\iont/ori.

Mons/eur 10 Ministre, J'a/ retenu avec une at-
tention toute part/culière, le sous-tItre 7 du rapport de pré-

. -. ~ - •.• - v."

senta~Jon, page 86, qui parie de la motorisation et de la mé-
canisation de llagrlculture. A mon avis, l'autosufflsance al i-

monta/re ne peut ôtr~ que la so~halt de tous parce que seul ga-
ge de notre décolla~e économlq~if. Hier un collègue se deman-
dait 51 "c ons ornmor s érié ç e la ls v vne risquait pas de revenir plus
che r au consomma t au r , SI, te 1 êta 1 t 1 e cas, nous de dev Ions, pas
nous en p la lrrdre p'U'isqu1une telle p ra t lque errt ra l ne des écono-'
ml~és d~ devises. Je pensé que 'nous ::l'4vonsconjùguer nos ef-

'forts' pour moderni go r à toùt::pr'x l'\0l mét hode seicu 1tura 1cs. lir";

panse, à t 1t re d lE-X("~fi1p le" au vKàd'r angcf en b a'ssoec a sarnance et.

à la daba en ~a~te~asamance~ J1al ~5,'sté personneltement,
cett.e ànnée; pcridarit j'hivernage, âàn_ ,mon vllijagep à une
;e~périmentatt6n ri~kblesur' t er r-e inQndé.epar~a, SOMIVAC,. avec'
'1.#1 pe t It rnot ocu i t.eu',,::~; ; Les' résLll't.ats sa~ /,sfa isarrbs ont rnot ivé

sen s ib 1ernen t "1es pi:Ns~ns. Copcnd'ant, lllsfactuf'€!s pro f o rrna
qU_ Je detionno font ressortir une gra4de différence entre

l

les pfiX hor~t~Xe 4t~le~ prl~ toutes taxes. Par exemple, un
imaf,érfèl qui ooûte 1.975.f'OO;en"hors "axe, lr-e v lcn t ~ 3.272.000

,, {to~i~s taxes "ç omp r 1 s~s. Ces en j' ff res révè lent' que 1 e oour-c err-
.' r.·

.~ . .

-"tagé 'des ta~es'atter~t parfois 86%.

.1.
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i;~. i -,' . F '-j::' Cet t'~~'~-î'tu'â t'l~'n ~1sq'u~nt,: de f r,e 1ne rI' élan

de nos paysans'qul seraient Intére?sés p~r la ~~~ernlsatlonF

j'aimerai conna It r e , l'Îonsleur Ii) i\1In!lsf6e~,,'la 1ïJ~:;;:urepratrque

Elnv,,,~,a~:é,e;,par: votre département" avec l'appui de celui des
! '1;" , ! "

FInances" pour ertcou r e ç e r 1'1acquisÎtion de ce ma t é r l o l moderne.

't- ! ',,' ,",

i ;

• 1.. :-.•.• -;

.f

Je vous remercie Mon cher C01l~~u~.i
'-', .'

j',".

: 'i~ La oa r o lc est .;.l notre coll ègue ~'Iamadou Ab do u -
l ay'é' 5 y ~ i ."

, .'

M. MA~A6ou'A~60ULAYE SV:
, '

Jo vous remorcle Monsieur le Présidant.

'",1.' li10nslë9r le Président?,:

.f;';i~ssieurs les,i'~irnr5tres;:,

!:/ies:~!?erf', Collèguesf:-.i;,,,:.~, . :. : .,i " :;:i.:,

",) ~JP0!1sleurle t'Unlstre, Je, m'assOcIe; aux encoura-

gépwnts etfélJ!c)t~"onS;,qui,~ VOI,JS, ont été ad r e s s.és par los

(;CG# l' ègues qul~!"T, 'ert p r é c e d é ~ Cena iss an t v~t re engagemen t l'

r [rY~ü!;,-so';lme5 c,~Dvaf ncus que vous réussi rez la m [s s Ion que VOIIS

a Cbhff;lée lef)1ef de liEtat pour dlr lç e r , avec jï.efflcacit0
l':' '-, . • •

, 0.1 a r 1 9UOU~' quo nous Vous ",.t;onnFiI sson.s~ 11'i'mport,ant et comp 10;<

'~I n ls tèr e Ql!,:-Qévo,Jo'pp~munt r ur al, ,P' ,1 ,f,lnst:ar - !d'e(l'~ 8. tL 0.5

~t d~r, 1a, 4,onefcanche I ndu s.t r iell e où yod;'vou$}~ôtes
1 . " ' .': '". '1:'" '", ' -

, ~;oyet 'as:sur",f,p_~ so u t le n des élus du pe uo 1e~' ;
-, 1·

, , ,~.
:";'.

1, , Çüci dl t , l e,<iouvernom~nt' de i not'fe i pays est

at t el nd r e l raut~isufflsancè ~Hmenta 1rn"
, ,

de l iB~~ ~ d'O~ l~ ~~nstr(~tton de bar-
0~nsc1Gnt que, ~our

if faut la maltrlse

rages. CVest ainsi que celtii de Guidel dans le~epartem0nt

./ .
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de Z'lgulnchol", 8rl"'ond'fssement de Nyag'~'-$5,a: ,ét;.é réalisé peur

un coût total de 600 millions env.ron. Nous saluons et remer-

.c l ons le Cher; da l'Etat pour ce t.t e t n t t t a tt ve heureuse. Mals,

comma vous le savez, Monsieur le /''1In'stl''e, ce barrage n'est

pas encore fonet 1 onna t , faute d' am~?a~i~m~~~d~,~',:C 1"'1"05. Vot r e
collègue de l'Hydraulique, Jnterrogé au cours d'un CRO spécial
,.éc~lllIn~nttenu à Zlg\Jln,chor, nqu~ a fait comprendre QUiJ} ,.~-
venaIt au Mlnlstàrc du Développement rural de 3'oeeu~e~ _es

" } .. .,':" .. ;:"
am6nagements des terres du barr~g~ d~ GuIdel. Qu'envIsagez.
vous, Nonsleur le l'1Infstro; pou" rendre fonctIonnel cc ba r r a«

! ., -',

go ~ur lequel les populations da la zono fondent beaucoup
dge~po r r e;t qu i a lJ es et tondant de nu l s bientôt Quatre ans ?

: ;

Pal'" e t Ll eur-s , Monsieur Ja 1"1'n'stre", nous savons

'9'-:18 la !t;t~tlon i fru l.t, 1ère de DJ' bê 10,r.? qu 1 ra 1eva I t du Mfni 5'"

~;ère. de, ~a,Ra;Cjherche sqlent.fffqu€l,,,,est dés.ormals,sous votre
t,ut~,qo•• iQue(prévov:ez-:-v~us pour la r epr t se de ge;sactJvttés,

,u",~o,ut.,dans.JedQm~.Jn.e ~es pépfnfârea do,fr:ul~.s~t des e ê r é a -
J es .1. l,' 1

; .
".' ',' 1. ';', ;

Je ..vous remo rc t e,

'! ,', • ,';

. ;;

;" .~.

'1 ;,

. "

" '
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Monsieur le Président

. La par;çl~ est à notre collègue DOudouCAMARA';

Monsieur Ooudou CAMARA

. Je vc;>us.remercie Monsieur le Président.
Monsieur le. Président.
Messieurs les Mimistres.,
Mes chers Collègues,
Monsietlr le Ministre. je,. vous fé1icHeraipas car

un proverbp- Mandingue bien de chez nous·dit-! '''Faire pour so1-: mêmene mérite
point d'éloges. "(Applaudissements). Et un autre renchérit: liNe félicitons
que celui qui aura réal tsé une, oeuvr.e". En vérité, est-ce que vous avez fait
une réalisation? Je répondrai. par l'affi~tive puisqu~ dès votre prise de
service, vous avez mis des hommesqu'il faut à la place qu'il faut, eelà,
je l'affirme d'autant plus volontiers que ces hommesQn~ été et restent des
maftres pour moi, des hommesdont la compétence, l'intégrité et la valeur
scie~t1fique ne peuvent faire l'ombre d'un doute. Je dis d'emblée et sans
complexe que des. hommesde la :trempe de El Hadj Omar TOURE.de Abdou Karim SIDH3E
et de voUs ~me.méritent que je leur fasse confiance. n ne s'agit pas d'une
confiance aveugle et sans discernement maÏ$le sens de la responsabilité voudrait
que 1'on reconnatsse les, mérites de 1'autrem.ême quand on est dans des camps
différ?nts,.

Ceci dit à haute et intelligible voix, je voudrais
rt>nsieur le Ninistre, exam1ner avec vous ce"li's aspects de votre programme
d'action ou de la Nouvelle Politique Agricole "New Look" ; vous n'aimez pas
cette expression. Je n'insisterai pas outre mesure sur le parasitisme car. depuis
nes derntëres rencontres. en commission des Finances, à Ia réunion des ingénieurs
a~ronomes. au séminaire sur la protection des végétaux et à lfoccasion des
mtssions de prospection sur le terrain, vos directives à vos agents illustrent
él,Quemrr~nt que mes avertissements et mes cris d'alarme ne sont pas tomb~s
dan. l'oreille d'un sourd. Simple coînc tdence ou préoccupation de deux hommes
sOjfcieux de sauver la production agricole, toujours est-il que vos i.1ctes sont
trts responsables, Et je concluere+ ce volet en rendant un hornmag€mérité à
Cht1stian VAlANTlNpour la fidél ité de son rappcrt concernant mes préoccupations·
e,,_e domaine.

./.
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~Quant à Je} motor is t ion , mor. désaccord e?t tota lavcc certains
.~ .:._ , •. <,~ .'~. :::;;·~'lr-~··.i;':, (.:' !i';" ",1.. . • ~}.t,.' .. : ,. " ,

çommi's'sqlrehi-'qulolif'volllu,'me convaincre en m,'indiquant,lgsprogrès accomp-lis
: . i :J'"\ ",.) .. :"'\):!, ;.~. ;" ,.::':"";:;·:t~;!\3::·· ,."r:,' <' '~:'~.rv(·;·-:,·, . ·':11_~' '-'~._ !c. '-.). :i.: : ';

,en Iif~~iêfe' de rilé~anfs,ab9npar Je r,égilJ)e depuis, 1~90, Enpélrl~nt.i~e
: mptôt:iSât1~h~: j~-'ne f~'j;s~u,çune c~nfysion ave<: l~m~c~~is~tiOf', car,:je sai s que
l~:"th'aftG~ttlre la pqirede' boeufs est une ma~hine, mécan ique , .conme.f Les t

,tYl â, f:da:n~~o~espr{ {qJ~clâ. 't;chnol q~i~ actue 11 e'a,' pou~ O~i9i nel ; invent ion,
"pà:r:ldi'ciésêê'nda:rif:l):'hO'~o~?Odtles~lexdo~t il se servett pour dépecer ses proies.

',r-, :

Je vous remercie.

Monsieur le Président

Je vous remercie mon cher Collègue.
La parole est à notre collègUe Ramatoulaye GUEYESECK

r-ladame Ramatou 1aye GUEYESECK

Je vous remercie Monsieur lePrésident~
Monsieur le Président,
Messieurs les Ministres,
Mes chers Collègues,
IVlonsieur le Ministre, je voudrais tout" d'abord vous assurer que,

bien avant votre nomination à l'a tête du dépar-tement du oéve loppement rural ,
nous avons toujours eporëctévo tre ~Ùspo'nibilité, vo tre courtolsieiet

-' ,

votre efficacité. Nous voulonsêu~oud'hui profiter de l'examen de votre
budget pour vous dire'que ces appréciations demeurent et que vous bénéficierez

, ,

toujours de notre sout ien et de nos encouragements, pour mener à bien "a
déiic~te mission que le Chef de l'Etat vous a conf~ée. Les efforts louables
et constants que vous déployez en direction des paysans sont d'autant plus
~ppréciés qu'jls interviennent au moment oD les couches les plus déshéritées
de la nation en ont le plus besoin. Dans l'exécution de cette politique
chère au Chef de l'Etat, vous vous évertuez sans cesse a être pratique~ en
favorisant le dialogue entre votre départ&ment et les citoyens.
En vous encourageant à persévérer, fliJonsieur le Hi nis tre , dans cette voie, je:::
voudrais vous demander de porter plus d'~ttention à la banlieue de Dakar,
zone rurale de la capitale, et a certains de ses quartiers a~ de braves
populations ont constamment besoin de vivres de soudure .

./.
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.J " ...• ,

.,.. '

1 < • .' ." ~ : " ,

, ,.' '.:Q' eutrepar-t',' ;comme:;'v~us'1e' savez ;';'l'ès brJves: f~inmes' dê'
Cambérène ,passent des jolirnées ent iëres à culti\te~ dè~ fleurs et des"

,légumes:ql:liellè's~ndentdan$1es marchés à dè's prix dér tso ir'es'," Que .,
.ï compte-vous fafi'rel· ~fônsiellt re Ministre;'I'p6ur les"ai:der' à ob~~'niro pTùs
de "s'emences' ;èt~d 1 erigra is ;' èt' à mieux stdrgai:d ser a·fi'h 'de tirer profi t' (dè

. 1 '!\ .'

'leurs ac t ivftés«? En tout cas, toutes ies 'femmes:' séYnéga Ialses sont mobili sées
pour vous aider à atteindre l'autosuffisance alimeRtaire-si chère à notre
chef de l'Etat.

! . ; r:"

r; .~; -.. .... . . " J' •

.Ôr ";.1 .
. ~,' 1

-r '

., ,', ~ .: . , ; ;:..~ ~ -.,' ,j

.:"!
! .: .;'" "i:'" .

-,r:'

• F",

o'

" ~ 1 ;:' ;..~..

. :

., '.. '

. ~.

i:

~.. ) ,"

: ..
.. , .~.

~:;
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"
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Monsieur le Présidento-

La, pa~ol.e est à notre collègue Toumané CAMARA.

Honsieur 'l'q,~manéCAIViARA•.

Monsieur le Président"
Messieurs les Ministres,
Me~ chers collègues,
Je vous remercie IVionsieurle Président.0

Monsieur le Ministrcv le choix porté sur votre
personne par le Chef de liEtat, pour occuper ce poste, dans un pays
comme le:nôtre, dont liune des richesses principales est 19arach~def
ni est pas surpr-enant, A CG sujet.v soyez~sûr que les paysanss6négalais
ont. avec le Chef de llEtat, une raison d'espérer, les bonnes pluies
aidant une mutation profonde de ce secteur vital.

Conscient de t0Ut ce qui précède, Monsieur le
Ministre, vous avez su organiser avec méthode, en direction du monde
PctySdO, une armée forte et lucide, je veux parler des techniciens nom-
més directeurs de service au niveau do votrè département 0 Ces cadres
ont fait la preuve de leur compétence sur le terrain et connaissent
pe.r f ai.t.cmen't., les aspirations du monde zural , les oonna i.ssant. bien peur

la plupart, je leur souhaite courage et persévérance.

Monsieur 10 ~inistr8 pOUS Bommes diavance persua-
dés que les blocs dCarbrcs fruitiers de Singu~, de Goudomp , de Bagondi,
de Djibamar et de Birkama qui ont connu des rnomcnt.sdifficiles vont. en

connaître de meilleurs.

naautrc part, le glissement vors le sud de la
culture de lQarachide est devenue UD2 QP6r~tion da plus en plus cou-
rante et fait de mon départcrr~nt une zene arachidi~r8 de r~lèvc qui
appcll~J de la part de vos sGrvicos dCcncadrcmcnt, une rcprisG des
sections cooperatives qui ont souffert dos grosses pcrturbatioIls. NCG3
comptons ~galcm8nt sur votro dynamisme et votre clairvoyance, Monsieur
Le I,iinistrc v pour tout co qui a·trai t au c16marrélg-G à ~.iEFAde l Q irnpor=
tant projet des Italiens.
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Par a.ilLeu r.s, l\'Ionsieurle Hinist;r.:e."comme l'a si
•...•... ~..- .. ::;..: .::-:~ .' . , •...

bion dit le collègue Famara l\'lANE les populations rurales de mon dô par-«
t.omo nt, ::hŒnnles""ot'feInrrtes::dansla!.n-:;ch,?rchQdo. l "eut.o suf rLsancc e.Li.mcn -

taire, s'investissont couragoscmant cn Detruisant des diguettes anti-
sel dans las rizières do Mangrove, précisément â Samino et ~ Alloud ..

.'.:..:' ':~:~.

pour ne citer que ces zones cependante clloD souhaitent aide et assis-
tance pour la poursui te de cos';oouv ros,

Jo souhaitü un·bon.hive~nago aux techniciens et
du courage à tous.

Je "VOUS remcrci0.

fvlonsieurle President.
'Je vous remercie mon cher Co Ll.èquo ,

La parolo2sfâ notro co11ègue SadaDI~.
Monsieur Sada DIA.

Je vous remercie Monsieur 10 Président.
'1 . 1 p'.t . ,:l tponSlcur ~cr~sluen',
Messieurs los Ministrùs,
flicsoher s collègues v

Monsieur 10 Ministre, je voudrais, à mon tour~
souhaitür que les pluius saiant cette an:nÉ:eaurendez-vousvmie:ux que
l'an d~rnier, pour que nos paysahs puissent s~attGler davantage â la
production agricole.En soutenant la nouvelle politique agricolsr nous
so~ncs pour IG désengagement d8 lOEtat et la responsabilisation du
paysan dans l'obj actif dia ttex·hdr8 11au tcsuf f i.sanoo v mi.o ux La ;>0curi:.,~
alimentaire: 0 .r·~aise l,jonsieurü;}·.iini!:îtrcv ne pcn acz+voua pas que pour
iru.cux Tà' reussir une poli tique de dét axa tLon du mat.é ri.eL agricole ci:
d,-, t.ou s les intrants Si imposent du f a i.c de la Lcuz dou r à-.::: la taxe dont
.i.Ln sont laobj 0'(': u (~té)nt(:nb.mdu. qu t une. r6ussi b ..' agr .ico Lo passe par la.

libGraiion et lOéquipcrncnt du piysan ?

DI~utr~ part, je voudrais a~tirQr votre attcntlon
sut-cp\::!rim•.-t.r os .i rri quo s d~; la'mcy.mno ut hac t c v2.11ec du S';n0ga.l.
r;,:·nt··'r=>lC'm','11.... cc, son t do s p.r;·r]'rr,(···ty·(·,,~(1.-., 3(\1 i· '-0 "\;.;, où 'la ·~;\FD n i i.n1.:.(..c'~'-..: (.J. '- .•• "- •••.•p "-... ..• , ....•..~ ._ •..... ~ ..- _~ "44"· ~ .; #_, .,-J. 1........ 1:0..0'4- •• ~

vi0nt que pour des am~nagGmc~ts prirnaircsl~iss~nt lcs autres travaux
a la cnarqo du paysan quo ...::i-'tr-:::~gis1:n;un faible rcndomc nt; pa rc.: qu 1 ay an t;

un" supc rf i.ci e tres pc.ti, t.o , En \.~f:!.:~t.. l~'[.;dcmeride s des paysans sc:hc;')r'-
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tent au manque de moyens de délégations confrontéos pour faire les
am~nag2ments, â l'absonçq du à la vftuste des engins. A CG sujet, je
ne citerai que le cas de BakeL dont le p.roqrammc do 500 hoctares n ' est
pas encore achovè parce qu ~il ni y a pas de; matériel. d ~aménagement. Lê:

d~légation est obligée do faire appel au projet d~élevage ou~ux Eaux
et For6ts pourp ces travaux dOam0nagom6nt.

Pour tcrminar, jd,foudr~iè poser la qu0stion da

savoir slil 6st vrai quo vous env~sagezp dans le cad~Gdela Nouvell~
Politique ùgricolG, d îLn-t rodu Lr-e comme animal de Labour- le buffœè le-
qUG1~erait somblo-t-il actuellement en expérimehta~ion MBahana.

Je vous r ëmcrcLo .

1. •
• • • ~ • ~ : ••. ~ .1

~.; . : .L; l : .:' ..

.;

! ;

, :~.



MONSIEUR LE PRESIDENT
..;. ~.- _.' . ,'::",-----~---;;:~--.~--~-~--- ;" ..

.'.;

La parole 'èst à notre collègue Babac~r DIAGNE.

MONSIEUR BABACAR DIAGNE
-------~--~,-----:--:-:-:.~----"-!"-

'1.

Je vous remercie Monsieur le Président •
.Morisieu,r )J:! Pré.si.dent.~sèieurs :le8 M1n1stres.
Mes~hers Coll~gues1

.: ':

Monsieur. le Ministre. cette année. nous. nou srsomme s laissé dire que
nos unf.tés ,industrielles de. trans format.Lon de 1 i,{i.raGh,idet n' ont totalisé que
270 â 215~OOO tonnes. a~o~scqu~~lles ont vn~capac~té de trituration de 920.000
tonnes. Je voudrais connaître le tonnage exact et le quota attribué à llensemble
des huileries lors de la campagne écqulée parceq1,le nous nous sommes rendu
compte que les chiffres variaient d'une réunion a 1;8utre.

Je me réjouis de savoir que le Ministre du Plan a été chargé d'étudi0r
la possibilité de faire bénéficier les déflatés de la SODEVAJ de la SONAR, de la
SAED et de la SOMIVAC. diun crédit à la reconversion. Ne pourrait-on pas y asso~
cier les 230 travailleurs de la SErH parmi lesquels 30 cadres ont été licenciés
au mois d'octobre 1985 ?

Monsieur le Hinistre. je vaudrais remerci2r le gouvernement et la
direction de la SONACOS d~avoir fait travailler tous les agents l'année dernière,
cela malgré les difficultés que l'on connaît, Nous félicitons la direction de la
SONACOS qui est un interlocuteur responsable ; elle accepte de discuter chaqu~
fois que des problèmes se posent au niveau du personnel.

Je vous remercie.

i:10NSIEURLE PRESIDENT

Je vous remercie mon cher Co l.Lèg.ue ,

La parole est au dernier orateur inscrit notre collègue Gallo NGUEK.

f.~ONSIEUR GALLO NGUER

Je vous remercie Monsieur le Pr~sidGnt.
Monsieur le Président,
Messieurs les t1inistres.
Mes chers Collègues.
Monsieur le Ministre. je voudrais voue féliciter et vous encocragcr.

Certains ont ~u tendance tout â l'heure à d~former la nouv2l1e politique agricol~

.!.
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en lui donnant un caractère qufelle nia pas. il y avait un laisser-alle~ et
un laisser~faire qu'on est en train de redresser. Donc, nous disons oui à la
nouvelle politique agricole~

Siagissant des semences 9 les élus r\ll;-aux;qu·~lnotis:spmm~$'·aon t d'accord
pour quion les distribue aux paysans. Mais qui en pr~fite réeïiement ? Les gens
recevaient des bons et le? v~ndaient au vu et au su d;e;tout le monde. Par con-
séquent. ne sont pas les' ~I\~cipaux b~néfici~Î~'~~7au~'p~~~~~~' d 'opposition ont;

,ésri.t.des lettres qu'ils fo~tcirculer à travers;le, pays en dgmandant aux pay-
.' J.:, .:, •

sans de les signer, dans llintention de les envoyer au Président .de la Républiqu~ .
.t .' :~ : ; , .;: .• . • r c'. : . 1

Une telle pratique ne rê~le pa~ le probl~me. No~s faisons confiance à nos mili-
tans, à notre peuple qui n'est pas dupe. Honsieur le Ministre. je vous deman-
derai de transmettre no~~.'remerc.i~~l~ent~:~~_~i'!Url.i?~nat~?llale des Coopé rat Ivcs
qui a accordé à la région de Thiès 4 200 tonnes de semences sur les 16 000
qu'elle a reçues. ceci pour l'e~courager.car~au 30 avril. elle était à 93.5 %.

, , : ~
En ce qui concerne les abatements. je souhaiterais que vous nous

fassiez le point de la situation parce ~ue ~ette annê~. lèè coopératives~ la
SONACOS e~ les OPS ont comme+pia1isé.'E.st;",c~qulil y a eu u~e évolution?

Pour .ce qui ~st des vIvres de soudure, il existe encore de véritables
.' . J' ,"

sinistrés HU sud de la région de Thies, précisément dans la zone de :Tassette.
Notoét un peu à Thiénéba>Certainement les dLstrfbu tLoris ne vivres ne se feront
P~s. comme les autres années" mais nous vous.prions, néan.moins. de penser à ces
gens qui n'ont récolté ni mil ni arachide.

Monsieur le Ministre. la SONACOS avait décidé de donner de s semences
.!': . ';:;' "

fonc t Ionna Lres , puis elle est revenue sur sa décision. ,Or, il 'y a des retraités
qui ;ont signé des engagements autorisant llIPRES à rembourser la SONACOS en pro-
cédant ~ des retenues à 'la source. Ne pourriez-vous pas essayer de résoudre ce
problèm..-;,?

Je vous remercie •
. r .

.v : ;

, ,
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:,"Mp.n·~"ieur~e Ministre~. vous. .~vez la paro~ç pour r~pondrc
. "aux différêht'es questions qui "ont été .po s ée s • l -','.~. ','

i.:.t·
i.

1"- ".i' .~'.
MONSIEPR LE MINISTE,E.DU DEVELOPPEMENT- JURAL:. .. '. - ', ..:.'

. . .' .. ,~.
Î~ " .' ',il.) .

. Li -'
riIon~ieur'"1'8'Jpré siderit ~

" ,. r ::,:.
.~ " " l : '.-

. :; :.,

Mesdames 9 I1essieurs les Honorables Députés~
-" --; ,-

, •• > .' :; Perme.trt.ezemoi.zs.to.ut . di abord i de dire .c cmb Len j,c;?.l.l:Ïsheu-

reux (f,être"par:mi'~~ustk s6iÏ:poUt m'acquitfèr dd"J'!agréablë devoir
." ,', '!.. ..•. -' . . ,'.1,_, . .',,~,.

de défendre~ devant les parlem~nta~r~~ que.yo~~~~t~~Jle .pr~jet de
budge t de men d~P'~H~~lllrp..t.Le,.~appprteur gé\lér~,1 a,~r,~ndufidèlement
compte des 'propos quevj:' ai t enu.ssà la· Commiss ion des,i F:i,;ni~lillces •

. i;'"

: r,

Avant de répondre aux questions qui ont été posée~, je

voudrais rappeler que notre pays siest enga~é dans,~nG nouvelle poli-
tique agricole en prenant comme option de réaliser cinq choses.

En premier lieu, la responsabilisation des producteurs.
Les dispositions nécessaires seront prises, les conditions de fond

et de forme étant du ressort du ;auvoir exécutif. Sur ce plan, nous
espérons que le s mesure 5 que no u s a vans arrêtée set que nous s omme s
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en train de: mettre .en oeuvre aboutiront à une respon sab Ll i.sat ion
sélective des prodtiè~eurs 5' et parmi eux les :c oopé rateur s ,

En second lieu, la réorganisation des sociétés régionales
de développement dont la mis~ion doit être rernodulée et adaptée aux
besoins de la NouvelleP,oli tique Agricole.

En troisiè~9",lieu pl' app rov i sionne'mêht du monde rura.l en
facteurs de vp roduc t i.on . Il faudrait que ce .soi t en corrélation avec

, . !;. 'F :

la politique de responsabilisation,des pays~ns ou des producteurs.
La pol itique initiale .me t tai t tau t,à leur d ispo sition 0 Dé sormais ,

'-'. , .( r· l.

ils p reridrcnt e ux-imêrae s -Le soin de se procurer des sentences, de~ eri-
grais et du matériel agricole afin de jouer.un rôle de plus en plus

, 1 J .,:

prépondérant. Bien ent6ndu~ le paysan ne sera pas abandonné à son
sort. mais l'Etat limitera son action à ce qui est strictement utile
pour ltiipermettre, en le responsabilisant~ d'être un act~~i effi-
cace.

; r Voilà les trois éléments principaux sur lesq~els se fonde
la Nouvelle Politiqüe ~gricole. Il y en;a deux autres~nonmoins im-

. ,... ~' , '

portants : la lutte phyto-sanitaire et la protection des stocks.

, SI agissant de:la. Lut t.e.iphy t o+s an i ta ire 1 ou de la défense
des cultures 9 la Nouve lle POlitique Ag r i.co le a tracé un cadre d' è1C'-

t i.onic La ir , 'qui impliquera à ~;a fois la,pu i ssance pUQl,ique et les
producteurs9 mais davantage le puissance publique.



'. "~.'.~ "I:~n ce qui ,concerne la protect Lon , des ,s,t?cks Î il Y a la

pour l'E~at', ~ manifester, ~haqu~ fois que de beioin, une
. :~ ..' .: ". - ". :.'~': :!':.-:.;- / .. -- ;: . I~' :': - : -1 ;.;:; ;' !,..... "

opportune a côté des paysans pour éviter que ce qui est

matière?

présence

pr odu i t ne se d ép r é ci e,
. 'f.

._.:1
'1

Monsieur '.12 Pr é s i.derrt , à)?9-rtir du moment où là Neuvelle
.:" . -

Politique Agricole choisit de responsabiliser le ~aY5an, cette res-

ponsabilisa1;~~m Ile, peut, pas être limitée comme 1t auraient souhaité
, .. ~.:.,~ '! .~~: " ~ .

certains 0 ,l,,',on devrai t, pouvoir 1: organiser gr adue Ll emerrt dans le
~ . ~ ;.. .'. ': '- • . •. . l ' " : .) , • '.' • j' - •

but .dene p.~s çl,étruirer,les acquis ~ur ,:lesqt~els 01) eS1?ère que les
. . . " . .' _. . : ; . ~ , ,:

paysans se baseront,pour transformer,utilement leur environnement
.- . . , ". .: i .' '! 1.: .: \:: ' Ô ( l ; " ,~ :. .' !'"I " • . ~ : " _ . 1

et faire en sorte que tout se marie p~rfaitement bien avec ncitre
, • i ~ " .'.. • l " ,

: :.' , : :~. '.~î:. .' ,,~. .

.. )
Car de:quoi,;svagit-il en f~I? de compte ,?;Le,premier objec-

tif fondamental, ;auqu~l le, gouvernement tient comme à la prunelle
; .i . . : . :.. l' .' . .:" ,.' : ' ~.: " ,." 1 ", .:'.

de ses yeux, c'est d'aider les producteurs à continuer à produire

dans des conditions avantageuses pouvant générer des revenus leur

,PE1rmettant ~e,5~Y\::sse~,NF.«vieAéc$nte. Le de ux i.ème , c'est d'attein-

dre llautosuffisance alimentaire. Nous voudrions~ à travers cette
.1 ; " ' : , • ..': ,"'~; • '; ~'••• "). r : ~ ': ••• :: .Ô: _ .'

,re,sppnsabi~is~tion et grâce ? ,l,lc~'1viro~lnernen1=nouveau qu'on aura c r ë-

. 1.. . ! .' : . ., . .~. . . .' ~;. '_ .' . .

autour du paysan, quintupler sa c2pacité de production. Pour ce fai-

,rc" il faud r a dt ab or d développe~~f1e,z., lui l "e sp r i t dl .in i t ia t ive et

veiller ;3 ce que la: .conj ug a i s on dG~elu,i avec les moyens nouve aux

mis à s~~porté,~, f asse de; lui un homme,nouveau,' avec une mental i té

nouvelle.
, ;

e • , 1...
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Bvidernment , VU .dans,~U1J:. con texte mac::ro-:-_~ço,l1omiqye,.c.ela peur

,:r e vê t ir' une autre, signification, .p ar co qu 1 auvdelà du paysan ,ce', sorrt

le 's" gr'and s 'éqUilibres éto~'~miqu-és de la Nation qU'i sont v i s é s, S'il:
i ~.. l,' • : i'.,-:" ! ".

ar.rtv(~ à _s~ .con s t i tue r un vstock c é r é a l Ler ipportan t ~ les importa t i0!ls

de 'céréalos, qui r ep r é.sentc nt auj our d t hui 10 %c1u total de, nos impor-

tàti-bns et croissent annuellemer.!t' de 4 %, conna î t r on t une baisse qui
.' - ~.:' j

v~_entraîne~J aunive~u de c~rt~ins agrégats, en particulier la ba-

.Lance commerciale et, c.e.Lâe vde s rpai.emen t s , des modifications des amé>

fi.orations sensibles 'qu'i' auront des effets positifs sur l'économie

g énë r a ï.e 0 ••

. ,. " '.

Monsieur le Présiderit, si la latitud&~'~n était dohnée
" '

-nous sommes en période de carêm8, et il n'est point nécessaire do
.i'.' .

,se- lancer dans des développements économiques . poussés- j 1 aurais pu

définir ici un modèle qui permettriit au~ rept~i~nt~ht~ du peuple

d'appr,écier à quel point cette 'POlitiq.ue'~,d~ gouv~r~ement est signi-

ficative pour la Nation s én é ga.La.ise o!A t e rme ~ je suis persuadé que

les e~b~its les plus réticents ~Gjourd'hui, finiront par comprendre

llopportunité de cette Nouvelle POlitique Agricole.

; -« :

"

.'. ",)



Ceci étant, je vais essayer maintenant de répondre aux
différentes questions quion~.été poséesc

;~-'

De nombreux dépù'tés, dont f;1onsieur' Mamadou WADE,ont sou=
levé. ,lie·probTèrtl'e;des~nienées •.:,,'l l;es,t ,d v.él(!:ctualité e.1;.~usç.~te beaucoup de

" .. • ' ,1 :., -'. ' • " • t: .-" .. j:': •.. ....' :", " ;~.. ""f .-. ';

discussjioI),s 1 va,ire des. ,c9,r;11;:r<;)Ver~sesfselgnle }?.o.rd où l'on est placé et les
intérêts que l,'on défe~d. po~r ,m~ ~artp enta'~t "citi:e iMi~'is"tre, , re~'~o~sab1e

:', ,_'.,:: t' ...•! .[r~..: j : . }~,~(."Vi • t.,: . ','- ::' _~.:: . . .!~~.:: ,

du Developpement rural ~ Ji aborde cette ' qué s t.Lon'<avec pragmatisme, 'une cer~
fâ.ine 'so'U'p'ieSsEiet une 1ouvei:ttu~é'd iesprit, comme eri tétnOiçpl:ent, les'jajuste~
ments que j' ai ,appo:x;-tésà m~sdirecti v ee .ini:t,ial;es et qui stipulent que

" '. . . -:-. ~:~ :-::.,.'L ' " ", . i :::: f :.'; .. ~ .: -.', 1 • ::', ,.

ô'seules les coopératives ayant remboUrsé à 100 %p au 30 avz Ll, pourraient
bénêfièiei-'d~ la mise en 'place :des sel'hen6ès;p~t"le"cariaI;de liUNCA; 'avec

l'ind~xationf~ li5%~ Je voudrais souligner qué .le90uvernement.~st décidé
~ . . ~ . . . '. !.}!. .

à :ne, pas rencmcer at;t principe de la vente au :comptant. Il a pris des enga-
gements qu ~il. ~st obligé de res~~ct~r ~ Toutef~is, toutes' les modulàtions
possibles,'~~taMrne~t:dugênre; de cell~s 'que je; viens d'annoncer seront exa-:

minées. Nous sommes consc~ents de l'importance de l'enjeu, mais le gouver-
nement étant confronté ~. une situation très difficile no~s avons tantôt
le sentiment que les choses sont en ordre, tantôt nous nous interrogeons
sur le voLume des semences disponibles 0 '; 1

" r;

Au début de l' année, la ;SONACOSa encoyé une unkss Lon sil-·
!.: .. ' ,c, \.,. , . 1

lonner le pays pour évaluer le potentiel sernencier des paysans. Elle est
r-everiue avec :une<fiyp6t.hèse qui a été atténuée par la suite afin d'amener
le volume de : leur'~pargne à 40 à 450000 tonnes p. eLozs que l' USAIDavait
conclu qui~ll~ éta~t de 99.000.501 tonnes. Or, liobjectif semencier du
Séné~al es~"de 10'0. ~·-OO tonnes pour pouvo i r "produire 750 m.Ù.le tonnes et

- '. t." ::; L: . 1 f,: :7l: .' i '[ f -, t; " f: l' • • ..". , t

elles sont disponibles 0 Comment ? DI abord, il y a 55.000 tonnes de qr aa.nes
sélectionnées correspondant au s.t.ock de séc,urj;.té mds en place par la SOND.COS
à la demande des pouvoirs publics. Ensuite l'épargne paysan a pu fournir
6.000 tonnes de graines sélectionnées, traitées et stockées dans des maga-
sins. Ce qui fait au total, 510000 tonnes à déduire des 1000000 tonnes,
La différenccy nous le trouvons au niveau des paysans, car l'année dernière,
la gouvernement avait distribué gratui t.ement, 60 mille tonnes au monde rural,

en indiquant que cette opération ne serait pas renouvelée et que chacun
devrait sgorganiser pour stocker ses besoins semenciers. Il y a donc lieu
de croire que de ces 60.000 tonn8S est née chez nos braves paysans, une
certaine épargne aemenc Lè.re , Nous nous sommos a.rrangés peon que 210000 t.on-
nes passent par la filière de l'Union nationale des Coopératives et dGS

o 1 •



paysans multiplicateurs. Nous avons éparpillé à peu près 34 à 35.000 tonne:::;
en espérant que nos paysans viendront pourvoir à leurs besoins sur les rnar~
chés ouverts. Il n'existe pas, dans notre esprit le moin~re doute, ni la
:moindre confusion sur 10ordre des facteurs 0 J v ai envoyé un télex à tous
les gouverneurs en leur demandant de me tenir au courant de leurs difficul=
tés ;~mieuxl' jiai I1l~~econstitué·l).necbm.inissiôn itihérante. dirrigée par le
Directeur de l' llgriculture, .,qu:i parcourt i • en ..ce mpment le bassin" arachi-
dier pour faire les: c~~pt~s" avec les ~aysans 'et avoLr=une idé;e, des graves
ptbblernes quVils peuvènti-encontrer. Elle t'ravaille également avec les gOllo-,

• ,1'

verIlFu~~1' .Les .ch~fs. .de ciroonscriptions adminisfr'atives et les responsables
de coopératives afin de recueillir 1G ensemble des élqrnents e parce qui ily

a trop de cont.rover se s aucour de ce problème des semences. Je préfère en',
:. l

ayp~.xdavantag.e· avarrt, de; chànqe r ma p6si ti6~ actueLLe 0

, ';. ''\ ".!.!

! . ';

.' ~j

--.. .r
: :~

'; ..1.-

, j
."': , .
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politique d'aide d'urgence. Je voudrais profiter de l'occasion pour
rappeler que le Sénégal recevait deux formes d'aide.

La première, c'est l'aide d'urgence -elle était ponctuel-
le- destinée à aider le pays bénéficiaire à affronter la famine. Les
vivres étaient distribués à nos populations pour leur permettre de
traverser la période de soudure et de régler leurs problèmes alimen-
taires. Pendant toutes ces années, le Sénégal a presque é!é inondé
de vivres venus des quatre coins du monde. Cette année, les gouvcr-
nements étrangers et les bailleurs de fonds~ se basant sur la plu-
viométrie relativement correcte .Ie l'art dernier, ont refusé l'aide
d'urgence au Sénégal.

La deuxième forme d'aide cie st l'aide programmée • Dans ce
cas, les vivres mis à la disposition du Sén6gal sont vendus, et
l'argent versé dans un compte qu~ nous gérons conjointement avec les
bailleurs de fonds, il sert à financer le développement.
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A travers ~n co~ité parit?ire~ on établit chaque année un programme
. . ..: -': ';1 i<-' j .

de financement ~ et les "fonds sont cléb16quésà cet eff'et. Je vOÙdrais
bi~h donner des vivres à nos parents, m~is je ~cii~ ~u r~gret ~e dire
que ce n'est pas possible parce que nous n'avons pas reçu, cett0

l'

année, une aide d "i ..rr genc o , J'ai essayé d'inverser' là tendance et
, j,

", f';.

',:: 1

d/agir sur la conviction établie de nos par't6naire~ en leur exp'Li »

,1 :

quant que si la pluviométrie 2 été bonne l'an d6rnier, il cob~{ent
," ':de not~r,que sa répar,tition a été t r ë s inégale et que certains en+

",' ;droits étaient sinistrés dans Li mesure où les récoltes ont été at-
!. : ,

taquées par des déprédateurso Nous n'avons pu obtenir d'eux que l'en-
voi d t une mission du Programme Alimentaire Mo'ndial assistée 'de quel-

;

ques Sénégalais pour effectuer le t6urdu ~énégal. Car n6s amis sou-
tenaient, en comitépar~taire, qu1il y aui~i~ à' r~ limite, une zone

. ',' '... '1 ,'. . ','ç . .

exc é den t aire et une dé f ic i t a ire , et qu'ils pourraient mobiliser des
Eon ds pour transporter les vivres excédentaires versles' zones défi-

,

ci.taire s , afin que les populations victimes de la s éc he resse puissent
couvrir leurs bc so Lns al Lmon t aires .'Ce groüpede travail s'est' rcndu
au Nord précisément à Louga~ Diourbel et Saint-Louis. Il s'est prG-
senté sur les marchés et a vu que les nens achetaient ; il a m6me
discut~ avec quelques-uns qui ont 3ffirmé que personne n'avait faim.
La mission en a donc conclu qu1elle ne pouvait rien faire. En supp o :
sant que cette situation soit propre au Nord) nous lui avons demandé
d'a 11er dan s 1r3 s ré g ions p é rip hé r Lquo s comme Tambacounda ~ paree que
nous avons reçu, des gouverneurs. des SOS et de consid§rer les Y~ali-
tés qui se manifesteront. Elle est repartie, et nous nous sommes
donné rendez-vous le 2 juin, date de la réunion du comit~ paritaire-



',\ ,

;. j

Ce jour-là voùs 'aurez connaissance de leurs observations qu i j nous
.., ·.i· ~ j.,. 'l'~spérons~ ~eront p~US'posltlveso

.'

:,L "Hono r ab Le député Mamadou WADEadeploré' que la Sonacos

ne s'ouvre 'pas atii,parlement~iTeso ~ertaihs~ dahs-~èttssal1e:i sont

d'un avis contraire. En tant QU0 M"in1st;,re dt},·itutelle'de la SONACOS~
'. ,. -;. '.,; .'"

'Jamais ùn d.§pu~~'ri'est~eiitj,se plaindreà/hl6i d~s dif f icu Lt é s i qu t i I

éprouverait à en'tre~ eh con t ac t avec l~rPDG:de la SONACOSqu i, au
) 1 .',. 'idemeur~rit~ es~ un'hofume re~ponsable ; il n!ignore ~~s quels ~ont les

égardsd~~ a'ül~"~arÙ~mentairè. Au fond, \Tous}êtés,'~lesdamés, Messieurs

les! D6p&ié5;' notre prolongement sur le terr~ain; mi eux nous en t r e-:

lè's populations: à adhérer aux mots

véhidbi~n~o Je:~~6is q~~'ie PDG de

tiendr6ri~ de bo~~!r~~~o~~s '~vec vous?mie~x c~la VAudrap~ur' amener
,et .

di6idre/aux politiques que nous
'r .' . .la'SONACOS le comprend fort bien?

'et: j~>suis:persuadé què. si quelqu'un a eu des t p'r ob Lème s'j vc a t ne peut

résulter q~ed'un malentehdh. i., :

: i i; < .l,',

• r 'L.'
" J.
. ,

"

'. l'

. i
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JI l

Jia 1 r êpon du à la que s t l-on dp rgHonorab le dépu-
té Amadou ;-1actat NDAO.

L iii8no/~b 1e 'député s.avodo B,~KH()VÎ'l .a par 1é des

remb6ursément s dét6Gr~~b par le s Prés ide nts ..,Ce ri Vest pas un
brbbJè~~I*aclic:La'coopérative s'est 1 ibr~ment donné un prê-
sl d cn t '; iJ"y a une responsabil i t é ln $o,l,ld4m)'qui fait que,

" 1:6rs'qU~1l 'détourne; t.ous IGS membres sont re spon s ab le s . J'ai

réfléchi 'au moy'e~:dé' ne pas incriminer les autres coopérateurs
dan s 'cette a f f a lr'e de détournement. Hais je dois avouer à mon
" . 'r :~dràrid ~égret, que je nVai trouvj aucune solution qui aille

dans le sens de ce que vous souhaitez ot ql,.levous n'avez pas
dlt Monsieur le député. Jfai eu une expérience p~rsonnelle, du
temps où j'étais Directeur ?énéral ~e la BNDS)' avec les sociétés
de cbmmer~~nts asta~ut coopératif. 8eaucoup de présidents de

'coopérat''ïve' ont' contr i b ué à 1a mort de ce système qu i êta i t

vlt a l voou? l'animation du monde ruraL Les coopérateurs do l«

.' ..

vent vell:ter à co que leur~' p r-é s Ld cn t s re s pec t e n t . la règle du
Jêu.

L'Honorable député Babacar NDIAYE a posé une- , : '"., : :. '. ' . ~
question sur l~s performances respectives dQ~ acteurs qui ont

".l' "

participé è la commercial isation de l'arachide, à savoir
l 'UNCAy 1a SONACOS et 1es OPS. Il, souha ite ra it que nous r é t e -
blissionsla hiérarchie des opérat.ions. Les OPS sont sortis

.; , '.,.

promi8Ts; la SONACOSseconde et 1 ?UNCA troisième. Au demeurant,
comme l1a soul igné le Rapporteur général; la SONACOS va sa ro-
tirer de la commercial isation au profit de l 'UNCA an vue diac-
croltra la responsabil ité de cette dernière et de rester fid~le
à la politiqua du gou~ernemont qui est de responsabil iser la
fil iêr~ privée. De plus en plus, 1 IUNCA dev)endra privée. Et
nous allons développer davantage cet aspect dans notre pol iti-
que de responsabil isation des productours.

S;agissant du sei, la coopérative ;; laquelle vous
avez fait allusion, Honorable député, a eu effectivement dos

/
• 1 •
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,_:',' 1 .' l'~ •..~ ~ . • • ;." 1: :; ",:-1> !.. .•

d l f f l c u l t és , C?est une question Que nous étudierons dans son

ensemble,

.~. ".
'; ~:

1> Honorab 1 El d épu t.é Kapi Dé Kaba b lAK I TE a deman-

dé que lion organise les Etats,des,prq(!ucteurs, ,~9 ne sera i t pas

une mauvaise c ho s e, et pour; son inf;ormat,lon,. jè:1L!lannonce

que les 17 et 18 Ju t n se tiendra àIDakar" la r é un t.on, des bai l-
, ,de ,fonds'"
leursf-venus du ~oQde entlcr- sur la polJtiQue~ectorie1te

i .~-

agricole: J'aurai donc 1"occasl on de dé.f endr e ç devan t iau x ; ~a

'Nouvelle Po'll'tiq~G Agricole .du Sénéga,l tant aU,'n.jy;eau de ses

prinClpes;génér'au'x que de se~: f l t Lè r es cons tl t ut t ves -arachi-

didrehortlcol~J' r.laraichére"arboricolc)' fl o r l co.l e c é r é a l 1ère -
.l { . -, . . ;~.! .': ; i· . ! . ,. .

et des mécan 1smes qu i l es :~'?u.s- t errd en t, Nous avons, dé j à é t ab 1 ;

un plan céréal ier tourné vers,notre obj~ctif ,~'autosufffsance
'.- •• .' Il' •

al Im~ntair~ Qui sera examiné; très ~~rl~~sement lors de cette

r~ncont~e, et je V?US prie d~\pc crojre,Q4e latâçhenc sera

~a~ aisée, J'aurais préf~~é être au milieu des paysans et de

hes compatriotes pour un débat purement académique plutôt quo

d'avoir â défendre face aux financiers internationaux un dossier

de cette envo r çur-e , cela équivaut ,3 une .c.onvo c a t Lon des Etats

généraux. ,\olais le s dés sont jetés ;, je. ,s:uL~ obl igé de plonger",
,! , .:

6t v6us pouvez compter sur moi)(pou~mouilI~r mqn, mail lot le
, '

moment, venu.

J1ai répondu aux q&lestions des Honorables dé-

putés ~Ily s~61AKHOU et Demba SECK sur les semences.
, ,

, :



- 227 -
; ..~,:.- .~./';":, :~!> : ;

L' Honorable dépiÜ~é Deirlb~~fECKa 'soul.Lgné ,l'apparente iniquité qu i il,

Y aurait A .prévoÙ unfinancein~nt:par'ti:culiet -en f aveur. <tes coopér atdves de s

,se~~i()t.ls ~illagepis~!s:~~Th:j.ès 'audétrîment de la r égLon du Cap,,=V,ertq~i.:,~.

ell?, aus s f ~'es ca'ra~té~-i~tiquesfo·ftai1cienries. En aff et , je :ner.aiYpell~ fiq)le
, . "1. -: " .~. ,'- ~. ~ '.' . . .

Pout Ndiender a ét;é .d~rpier, cancon ~êtresupprimé en 1963, a Lor s que:~,p~s les

aytrcs l'ont été enl~~6: Il j~~~~i'~n1962-1963. 'un seul~Chef de Canto~au

$énégal ": lé vieux Ndéné NPIAYE. La région de Thiès a bénéfLcLé davant age d'un
,.,J -,,_. •

concour s ide c Lr cons'èéncèsvque vd i un choix dé Lfb ér.é ; la pré sence clela Caisse
, -'. . '.:' . ! ,

Nationale du C,ré'dft Agricofe y a joué ainsi que lep01,lrcentage du taux de rem-

b~u~semeriteta' a~tres critères:' qui il .ser aLt Lnut Ll.e-d,',i,ndiquer _;i~;i pub.l.fquc- '
.. -' . _. .', - ,. . .,', ,!' ".'

ment. LIopé~atio~ doit corina'î t re+une ce r t'aLne progressivité; il se pourrait

que 'la ~~gionfde Dakar suive du 'alors 'une p:ltUilointaine : Df.our beL, Kaolack,'-

Zigu'inchoi:-'; etc. 'Nous comp'tone+ar r f.ve.rrà' une ~olitique. pl.us cOhé,ra~~eqUiLc~;e_

tiendrait 1vensemble des f'ac t éur s dont la mise en commun permettrait d 'élc~.élérer

le proces sus de 'la resportsabiÜ,té du monde' rural e t d' avoir une politique

agricole pluJ;'dynamiquci;-;

VHonorable député Babaca r SALL <:1 estimé que la SODEFITFjXdav ra Lt
:. ~ .' r '.",

représenter le meilleur modèle de mise~;~ place d v une! soc Lét é r ég'LonaLe de
. . 1: . : .'. , l' ~ .•. l,.' .

développement pour La région de KoLda, C'est une opinion qui. pour le moment.

s'écarte dl! <:.h'pixpréconisé par mesvcoLl.ebo ra t eur s , I,fafs je voudtia Ls lui' .assur er

~U,i aucune dé cLsLon finale n 1a e'nëore été prise à ce t égard et quehous allons

probab Lemeut ~~hir 1;aréflexi'o~ afin'd'e voir Si il vaudrait mf.eux reteiiiT, la
.. -..' .• ,1.,_.' ..

SOûEfITEXau,lieu.de la' SODAGRIqui D des atouts pour jouer cé''tôle diautaht
, : . ..•;.': , .~'. .. . i ~ .

que cela âbqûtirait à un allègement relétif de 1:;1 SODEFITEXqûi~: en plus ",d,e la

,filière couennfè re étouffa~t~. a d~àu t re s uatas fons , C l'est pou rquo L nous' avons

pensé que le, meilleur schéma de r épart Lt.fon ét.si~ de, transformer et de- régiona-

liser la ,C;;.oD4GJ,Usn lui . intégrant les fonctions exercés par la SODEFlrEX"à

l'iritérieurd~cadr~ régio~al de K~lda;
.v .

t, 1Hono r abLe député Abdou Khaly SEYEn abo r d è le problème compLcxe
complexe .' .'

de vl.a Cuvet t.e de Dagcna • Le r et ra fc/ de pa r ceLl.es ne se fait pas d" f acon Lrnocent;e
": ~ . ."0: .

et automatique. Il ext scc une commission composée .d té Lus , d'aut'orités admfrrfs-

trativcs qui,.,chaque année. statue sur les 'cas difficiles. Lorsque les "faut(:s

BOrit imputa~las à la SAEDou â des facteur; ~ue le produ~t~u~'nG peut cont~BlGr.

non seulement Les paz ceI Lcs ne sont pas ro t Lr ées , mais enco r e , les dettes 'aon t

moratoris6es c Si maintenant la f au te oules fautes L:i.combent aux producteurs.

la règle veut que l'on retire ou lance un ultimatum dontlenon-réspect!entrainl:!

aussi le retrait. J'ai eu l'occasion de rancontrer les responsables de la coop~-

rative et j'ni discuté avec eux et leur ai demandé de m'écrire afil' que nous

./ ,
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pii:tss'fo'rii j-e~nmi~er(["êeitte ~i~Jaci~(dn,Sil 'Honorable Député a\iks propo s Lt Lons

à nous 'fi:ii'r~":'ij~;eni'iJp'rêt',~ Ü?}e'cé,,~l1'rr(pd~r'ê''S~~Jet; d~t:~èJve;~o:'avec i~'L
une' sdHit:ihtl'J "E'liidéttin1ent~:!'Ü :de f1:lUd:è'.lft'~:p~s"qu~;ell~s aiiierità' .iviencoriirev

des

décisùiris" aTrêtêes'~ sÙion' ceser:aÜ: éiéer' \fn ;pr~êédentdange:reux pou r l'avénir
,,' __i .1 •• _.. • ~...; : .., ,." •• ~". ; :;, -, " ..: - .' i ,,"; 1 '.

de lag'estionde cet ensemble 'déj'àcotri'pbxe de 'parsa riature et ies cori~bitiS8S.

dont éùt\obj~t.~de:puisquelqu~ "témps;~cet te rpa rt Le de: riotre p:ay~~;
'. L.' ,'.,';

i La,d/stribut~on des )}~rc(elle~ à des arpori~,~~,es-p?tlr parler comme
liautre- n'est pas difficile, et je voys prie de me cr:oirp qll.~nous n'y sommes

pas in~ensibles,'ie' Président de la ~épubii~ue lui-m~~; a r~ç~ quelquefois
~ 1 ' •• ~ • ).~: ·1 , • or \' .

des lettres dis.antquc Monsieur Tartempion a bénéficié d ï une dLst r Lbu tLon des
te;r~es".' ~lor~ 3que l~s originai~(;s de la ~on~ s'ont in~~p!ables d,'~n avoir. Le

" . '. ~:. . . . '. ~ . . . . '] ~,'

'Sénégai, en principe, e;t une totalité. et ses 'fils doivent garder la liberté'

de 'se u'touvoir sur' toutes ses pariÙes. Dès lors, il es~')diffici!~e, à une 'auto-

."~ité ë~liIffië mo'ii/ d~i rei~f"er à Tar~empion 19~ctr~i d~une terre dans cette!;~~e
~. . , ," ";'.i. • -: .' ':. : . ..' ; .:" (" .'", . " .;. ~ , , .

parce qu'il n'y est pas originaire. A mon avis. un distinguo entr~ les ter~es
, . ~\,: : " '"j ...: :

pionnièréset le reste est nécessaire, car cela permettrait.dé comprendre le

soueL' du gou'~J;rnemen:tqui est de it~"Jamai5 défavbri~)e'r' les autochtones pour ne

pas se créer dë :è~lit p rob l.èrne s • Mais ericor e tinefôi~.' jé suis disposé à écou t e r

les s1ges coriseils: dEi l'Honorable député Abdou Khaiy SB'YEou'de toilt 'autre élu
de la inatior1"qüi pourrait aider les' pouvoirs publics 2, ~te.blirurte r èg Lc' -du jeu

clai~~, coh~r~nte ~~~atisfaisantJ.·i~ zon2, qui 0st:l~tert~irtCd~ pr~dilection

de La rpoLtt Lquc d'aprês~barrag,:!.,'vùrrid~,s init:Utti~Js tour:\j~zimdts, d'autant

que nous chdrch~nsâ;!y '8tinmllir l'esprit d i entr0prisç~': Il n'est d' aHleuts pas

. garant:îi1::qu"il privi~nèfdi"uiliquemeht de siua t Lf s '·dé i la localité ciûdes ttationaux

sénéga Laàs ~.Nôtrc ient.rée dans l' ag'ro+busLnes s (·;ntra.1ner.,:'lde 'gros' 'Lnves é t s semcnc s .

Nous,allohs drganis~~ la ~oexisten~ed0 deux ~conociies ~
t. !.'

tirié'écori6mi~ strictement

paysanne basée sur cdns mùdu Le s "Tétl'u-ïfs d 'op~rCltion ag r Lco Lc cituné 'éc onomt.e agro-

Lndus t r Le Ll c basée sur des superficies qui peuvent; (ltre tr2simport'antes. Le

Sénégal amb ftLonne d:i,Cltteindn~. <lIa ,;fois un .dévq.Loppcment agricole o t ,<\gro-
.' • • ..: '. 1 1; ~.' " i . . •

:f,ndustriel. : ';}.'; ; !

. ' :S"ag i s s an t vdu stockag\;des riiébés'; des'illLgasins de s t'ocks c~ré<:'lliers

sont en cours de cons ttsuct.Lon ; nous envilùrgrion::: de 1.:,5 d8veloppf';t" grâce eu

concour s d'un ba.Ll Leu'r i dc f onds , Il'I~8t<vrDi'que le n Lèbé J connu ,in p rob Lèm«

de marché , car nous rnï avcns commercialisé ql,l7cnvi;:-on 50 % de L::prôduction ,"

r éal Lsée, 8.t 1'2 reste' B dû être stocké' pour :r>re placé ,·"i fur et à rne sur-e+qu.,

nous r encont r cr Lons un ma r ché po'r tcur .
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1

J'al répon~u aux ~uestlons d~ l 'Honor~ble député

Samba Laobé ~0lLp relatives aux semences. aux 4.000 tonnes
'. .. J"! .iF.

d~arachldes de la région de Thiès et·à la pénurie.
': ,: \.:.J"

. ;',

L ~Honor'ab.le député Youga FALL a pa r l é des se-

mences. ~~Y al répondu.

r :

,',
;',

·~'Ifdnorable député Famara MANE est Intervenu sur

les digues et 1es b.a r r a ç es ant i -se 1. La SOtv1IVAC)'co~mlè Il

1 'a .~oul igné. a dépdoyé de gros efforts dans ce s~hs et con-

t l nue ra su r sa 1,:ahcé~; e Il e cons t ru 1ra même des' forages pas-

t o r aux. af ln ide: .met t-r e .no sib r ave s paysans à 1 '~br 1 de ce r t a i-

nes d.I.f f i cu l tés et leur donner 1esa tout s qul leur font mo-

rne nt an érne nt dé f au t; Il no TO i est, pas' pos s 1b le de dévo l l e r iCI

les Contacts què j'al-eus lnrs de ma dernière mission è 1 iex-

t é rie ur. L' Hon0 r â b l e dé put é 80 ubac a r SALL)' ilp r èsun ré qui s 1.~

toire contre les orientations de la poli~lque agricole du
,

gouvc r neroe n t su r ï eque 1 vous me dispense rez d'émet. t re une
..

opinionp a posé la question de savoir si la SONACOSétait

capable d'acheter toute la production agricole du Sénégal.

Je suppose quiil fait réfé~enco â la production passée. Las
". r ; : ' :~', i ! r

pré\tlslons de commercial isaClon avaient été fixées autour de

300.000 tonnes. (VIais, en fin de parcoursj.' les 350.000 tonnes

'été ent 1érelllent· ac he t é és, 'Je rit) sache pas -qu 11 l so 1t r os+

une se u 1G gr a 1il e qui se rai tEll· 1ée sep e rd r o aille ur 5. Los

trois structurés de c omrne r c la t isation "':lâ SONACOS; l1UNCA 2t

les OPS- ont fonctionné normalement. Par conséquent)' comme

aurait dit Monsieur de La Polisse;

je ne puis en-d i r-e. davantage.

à moins olen savoir plus;

L'Honorable député Babacar ,NIANG siest demande

si nous 'n1étl,o:n3 pas en t r a l n de n9u~dépenscr l nut Ll crn ..sn t , car

nous .cons t ru i sons une ma ison 00; i l manque les f ond at ions ;

les .serne ric os et .,}lengrais. Raisonner de 'cette rna n l é r e signifie

que.J. Ion est IOr un temps T auq uo l doit sc; substituer un t ornp s

• 1 •
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Tl pour qu'il y ait progression.
. ,

Monsieur le Président, je voudrais revenir une
fois de pl~s sur le5.ac~ions ~ui ont été entreprises l'année
dernière. Nous avions 100.000 tonnes de semences; Jes 60.000

tonnes ont; ..ét:~,.d.i5trlbué~s grat.ultement. On avait prévenu les
paysans que cette opération ne serait pas renouvelée et qu! Ils

::;', '

devraient prendre Jeurs dispositions pour réaliser une épar-
gneseme./lciè re ~ Eni d é p Ltde ce Jal 1 1 a été d erne nd é à la SOi'JA-
COS d'organiser: un st.ock de s êc ur Lt é autour de 55.000 tonnes.
Nou~avons réussi ~m~tt!e une partie en place par le biais
~e l'Union nationale de~ Coopératjves, 1 Yautre,p'Ttle est sur
l,e,l1)arché.Nous .s-ommes persuadés que si 1 es paysans ont des
be soln s, 1.1s .I ront les pourvoir sur Je,smi3rchés ouverts ;.. - ... '..

s'Ils ne· se manife~tent pas;> cgest que Jevr épargne est suffi-
san tee. 'Ha:i"tenant c eux qu i ont uti 1 1 sé 1 euriépe q:Jn~ pe rsonne J1 €

à des ·f,1 ns spéc-uJat Ives sont des mouches deçoche parce qu i ils
r êp ande n.t, bruyamment d'Os r ume urs ,et. font cro J re. qu' i 1 n f y a

rien.

I,..'Honorable député Babacar NIANG.arappelé J'ap-
pe l 1anc é .pa r-. l.e Directêur: généra.l. de La .FAOp l.e Docteur
SAOMA;>' ~proposdesaut·e re J t os.; Nous .1 'avons ·non."seu1 ement.",. ,,; ... ,.,.,

entendu~ mais- avons môme pris part ê 14 réuni~n des bail leurs
.: ,d'efonds qui s'est déroulée à Rome le mois dernier pour c ssa ve :

d e met t re en oeuvre dos moyens 1 mpo rt ant.s; Ji en a 1 par Jé 1 Il
Y a une sema 1 ne.1avecMons 1 eur CLfJ.USEl·~)ile Pr é el dent de la
aanque Mondiale. ~e puis vous ·as~urer q~e le ~ouvGrnement
du S~négal et les autres pays membres du ~IL~S sont conscients
du danger. En effet, au dire des ~xpertsdc la FAO, c'est la
première fois depuis 1920 - 1930, que le continent africain
est attaqué par les quatre espèces de cricket existant de par
le·monde : le c rJc ket pé lo r in , .le cricket migrateur a f r lc a ln ,
le cricket nomade ét le cricket vert, Selon les mômes sources
il y aurait dix pontes au mêtr~ carré d'oeufs de sautcriaux
qui vont écloré dès. les prnmières pluies~ envahir J lespace
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ag r tC6 ré', ,:~ané,~nt:J'r.<"l.e;~ ,p,..od~ctI6ns ,,'boten t 1e Iles ."Le gouve rne-

mènt"J'Esansatt;:,~nq~:(rl';~.~concour5· ex t é r 1eu r s , ai dég'agé d 1 abord

29'4 ,mlf'J."f·ons J' ' P9.i,~ ,'3 ~0:, 'l'il Ill' ~ons" lf 1n d ré J abore~r";autbür de, 1a

'-'di reètl'-èn' de 1:,.';l 'Prot.ec·t'f'6n--:de~Végétaui<... un sY'st.èrq€:i,dé protec-'

tf on L na:t:.:iona Je .auque l'lia, s':' ~j ou t o r J a"protect 1onln,tc r~f ri ca 1-

, ne. Mal.h'eu r e.ueernen t; pou r 'n'Ous"," cet te mcriac e surv i è-nt:ài.J'nmo--

ment où les deux s t r uc tur estd e 1ut tcant:i av 1aire e t.. f~ntl ac r l >

dlenno -1 iO.I.C.t1.A à Bamako et J IOCLALAV. a~ Sénégal- sont
'.

compJ~tement en état de cessation de paiement.'D1a/lleurs,

1 i 01 tement a ét.é dissoute il Y a .deux mo l.s , , il ne reste que

J 'OCLALAV Q~I nli plus de moyens~ Mais nous venons de négocier

avec les pays amis qui vont réparer les avions de 1 iOCLALAV

et nous p r é t e r des aviateurs pour juguler 10 sinistre sFil
• ) _. i!'"

se déclarait. Donc nous nous organisons natlonafament ot inter-

nationalement afin de lutter efficacement ~o~tre ce fléau

parce que c'en est un.

"i:

-------
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:.' -.. _ Mohiiedr le Président~ je partag~.cert~ines des convictions de

l:Ho~~rable 'd~p~té Laye Diop DIATTA •.en particulier L 1intérêt. qu f il Y aurait.
- ~ ;. \. , ! . • 1 •

da~s notre, politique agricole, à -Lntrodu f re la mo tor Lse.t.Lonet à augmenter
; : . ( '. ~. " . ! . . . ' .

la capac Lt é , Ce t tejpo Li.tLque cependant -c i est mon point de vue+ devra se
-', .. ,.' .. " '. -. . . . . .'

faire progres stvemenr, Une introduction brutale du machinisme -dans 1i agri-
culture ne ga rent Lrat t pas le .succès de toutes nos entreprises,. sur t.out que
nos paysans, dans la plupart des cas, nVont pas reçu la formation requise qui
leur permetttait de manipuler correctement les engins. Par/ailleurs, le Gou-
vernement a pris des mesures ci 'encouragement a travers une politique de dé taxa-
tion qui est en cour's,

L'Honorable député Mamadou Abdoulaye SY a posé des questions sur
le barrage de Guide:i<,notamment sur les
un taux élevé d9ac~dité.~testpo~~quoi

. ',. ..-~

ment comment va'ioriser les' l 150 ha de terres.

aménag~ments. Le barrage de Guidel a
,,'19rsR4 et la SOMIVAC étudient actuelle-

S'agissant de la station fruitière de Djibelor.j'y .ai déjà envoyé
une mission et obtenu de s ve.ngagernen ts SUr, une partie. 1Vautre fera.~g~lement
IVobj(;t d'actions immédiates. Il faut espérer que les financements.nécessaires
seront réunis pour permettre la régénérai ion ~c cette station qui doit itre
non seulement frutière mais aussi semencièreo Nous aurons ainsi une carte
variétale autour d'un certain nombre de fruits et d'arbres fruitiers qui seraient
distribués dans ces régions dans le cadre d'une politique agricole et fruitière.
La station semencière s'occuper~ de ceG deux modules. Les gens pourront alors
prélever des variétés qu'ils développeront sur leur propre exploitation. une
société nationale. la SENPRIM. sera chargée de la commercialisation tant des
produits m~raichers que fruitiers et floricoles.

L'Honorable député Ramatoulaye GUEYE Seck a souligné que l'on en-
courage les femmes de Cambérène. Je crois y avoir répondu indirecte~ent.
Parmi les objectifs priori.taires du Gouvernement du Sénégal dans le domainE
agricole, il y a la filière horticole. Nous avons un objectif de 400 000 tonne~
de production maraîchère et envisageons de trouver des financements cn vue de
créer des périmètres dens l'ensembl~ du pays. Des stations semencières fourni-
raient des semences aux paysans dont la production serait achet~e par une
société privée qui s'occuperait de la commerci~lisation intra et extra muras,
c1est-à-dire sur l~s marchés ndtional et extérieur. Par cons6qu~nt un mouvem~nt
s'organise: à ce niveau et nous •..:spérons?o...l •••...,..:i~ arriver rapidement !~ un cne a-
dremen t efficace des f emmc s de Camb é r ène . Pour leinstant d'ailleurs c'est dans
la région de Dakar qu'on nntA ~ES modèles les plus probants par exemple à

Baobab et 6Klrène.
./.
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Dans le même ordre d'idées. je voudrais répondre à l'Honorable
déptifé'TQumané CAMARA en HIi disant qu~.'à~ns le cadre du développement de la
fi·lière horticole, les stations fruitières qui ont été fermées seront réouver-
tes pr9chainement, parce qtie nous aVons également une sous-filière fruitière

: ;

à développer ~'N'ous tâcherons de créer des' stations seIhencières sur toute l'é-

tendue du territoire ; Djibéloi jouera probablement le rSle d~ la station
pilote. Certaines, ,comme celle ,de Diorbivol. seront :::-éhabilitées.de manière
à ce g~e l'important secteur agricole puisse démarrer et générer des ressouï.-

, '.~ ,~" ,

ces importantês' qtii contriOùeront à redresser notre balance commerciale et
cellé'des paiements.'

. (, '"S y agissant de Sédh i.ou, les Italiens ont retenu le mois de Sep temb re ,
Nous allons •.en tout' cas, maintenir notre soutien au Pidak; cela fait partie

. ' :.., Il' J' ~

des contrats que nous avons eus à l'extétieur •

r , ,
.' ..
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L'honorable député Sada DIA a parlé de la détaxation du
,.- .:" ... :'.

matériel agricole. En effet, c'est 'prévu·dans la nouvelle réglemen-
tation en cours de préparaiid~: Nous ~'irons pas j~squtà l'exon~ration
ma is cette me sure permet tra .aux pa)j,sansd'accéder fac ilement au maté-
riel agricole et à ses intrants,

L'hdnorable député Sada DIA a attir~·notre attention sur
;:.;

les difficultés que les paysans des périmètres irrigués éprouvent
pour avoir accès aux moyens de labour. C'est une question dont nous
pourrons discuter ensemble~ nous verrons avec le PDG de la SAED com-
ment arrondir les angles.

L'honorable député Babac3r DIAGNE a abordé le problème du
tonnage affecté aux huiliers. 350 000 tonnes ont été commercialisées
et mis à la disposition de l'huilier, ca~ c'est un euphémisme que de
dire les huiliers puisqu'il n'yen a qu'un au S6n6gal : c'est la
SONACOS-SEIB. Je ne sais pas si cette réponse vous satisfait Monsieur
le Dépu t é 0

Pour ce qui ost d'associer les travailleurs de la SEIB à

la politique de réinsertion, cela va do soi. La règle du jeu est
maintenant établie et nous allons commencer à l'appliquer. Les fonds
ont été. si je ne me trompe, dijà affectés à la SOFISEDIT, Ce n'est
donc qulune question de procédures, de dossiers, etc.
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;·1

Mons'ièûr lé Président? je pense ave ir répondu, -aux que.s+
,. '

tions de l-fh~norai:)ré'député' Gallo' NGUER' sur les semences et les' s i>

nistrés . .: ','
. i;

En ce qui concerne les semences attribuéei âux fonction-
naires? la vo ront e du gouvernement n'était point d t o'rgan lse.r un mar-
ché spéculatif en léur ~aVeun;,Si en un moment donné nous avions

, . .

pensé qu'ils pouvaient être éligibles à une sorte de crédit-semences~
Ôr .: .:.r.

'"' .: '1 ,) .nous sommes revenus' sur cette idée puisque tes retenues sur salaire
portaient s~r ~~~. période très li~itée. L'on;i'ét~itdit que ,de nom-

-;
'/ ..

breux f'onc t ionna i.re s ont des parents p,aysans,qu lits' voudraient peut-
être aider si la possibilité d'acheter des 'S\~'mence'savec leur salaire

. ,; j ~ .: ..

leur ét ai t offerte. Ceci 'a suscité beaucoup d !émoi 7 et nou s-n.t y som-
mes pas re st ësLn sens Lb Je s . En fin de compte,' j"âi 'ordonné ·au PDG
de la SONACOS d'arrêt~r l'6pération. D'ailleurs, les circonstances
nous ont été favorables, parce que le"Mini~tèredes Fihances-n~â pas

, i" 'été en mesure d'assurer à temps les retenues à la source Ce qui ex-
plique la décision du PDG-=dJe'la SONACOS de ne pas se compliquer rnu-
tilement la tâche en mettant des semences à la disposition de gens
dont il niest pas sûr qu!ils rembourseront.

Monsieur le Président,' je voudrais remercier les Honora-
bles Députés demiavoir écout~ avec beaucoup de patience, leur dire
combien j'ai été sensiblé; e..ux3im~bles p.:1rolesqu'ils ont eues à mon
endroit et leur donner l'assurance qu'il~ trouverpni t6ujours auprès
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de moi 9 comme dé meS:'CblJabpl'ateurs 9 de s Ln'terLocut e ur s ouverts c Je
. , :.,

considère que vvous et nous', membresdtI gouvernement> .sornme s en face... . . " " .

d'une même réalité, et que ce caractère complémentaire doit nous ai-
der b mieux nous compre~dre, à mieux nous tenir les coudes. Je compte
é no rmémerrt sur vous 'pour réussir ,18. mission que le Chef de l'Etat a

bien voulu meeonf,l,er. ,Je sais, que sans le concç>ur,s de l'Assemblée,
il ne me sera pas possible d'avoir un écho fid~le de ce que le monde

;-!,.; '.. : ; ";' ( .... :

rural attend ~u gouvernementc Aussis jlattach~~unegrandèimportanc;
i ~.. " . ,

a~ maintien des ç6ntacts avec ,l-csparlementaires, et c'est la rJ.ison. ," .~. " .. '.' ,

p~ur laqu~ll~j:ai déci~é de l?ur~o~sa~rer toute la jo~rnée du mer-
credi afin de di scut.er avec moi-même ou ave c mes collaborateurs, car

;.;
'.', :

Lls ,sont les sru1s,<;:}.pablesde nou.s va i.der à aller au+de Là de L'a spec t

actuel des choses pour ,pénétrer le coeur du, monde .r ur al J nous Lmpr é -

".,. r 'y:
I.J.

grie r de .ses réalités, .et appréhender les mobiles qui sont à la base
, . : ' . ,~. .' .. .. :: .. ~" ~~.~. ; .. ,' '.' -, r' . )., ';

.de no~ actions oU,réaction~ intime§ que,nou~ ne pouvons pas percevorr
à partir de Dakar ou d'un bureau ministérie}. Une fois de plus, je
remercie le Parlement et son Président.'. :.-

1'.'

(Applaudissements des Dêputés P.S.)

MONSIEUR LE PRESIDENT

Je vous reme rc le Mons ieur le Mi.ni st r'è .

La discussion générale est close. Nous passons à l'examen
des chapitres.

\ ;

Monsieur le Rapporteur general, vous avez la parole .

• • 0 / •••



- 237 .,.

MONSIEUR CHRISTIAN VALANTIN
. ,".

1: .-;,

MINISTERE DU DEVELOPPEMENT RURAL--CHAPITRE 42-1
(Personnel)

Dotations 1985-1986"0000000"0'" 3601364000
Services votés.o o..o o 2634 660 000

_ i

Autorisations nOuvGlles o.•o.~ . 24 367 000

TOTAL DU CHAPITRE 421..00000 ••••••••• 2 659 027 000
contre 3 601 364 000 pour la gestion
en courso

MONSIEUR LE PRESIDENT .'

Il n'y a pas d'observations sur le c~apitre 421 ?

Je mets aux voix le chapitre 421.
Quels sont ceux qui sont pour son adoption ?

Quels sont ceux q~i sont contre son adoption ?

- 3 voix -
Quels sont ceux qui s'abstiennent?
L'Assemblée a adoptéo

'Ô, -,
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MONSIEUR CHRISTIAN VALANTIN :

CHAPITRE 422 MINISTERE DU DEVELOPPEMENT RURAL
(Matériel)

Dotations 1985-1986 635 106 000
Se r v ic e s

; ',~ »Ô -. • ~ ',.' , ; ;

vates. 0 (> .~ (1 0 Il 0 " 0 e 0 0 0. 0 (1 et " • 0 • " 1) 0 e '" • c 0 0 0 • 509 181 000

. ,

.. .. .'.\

..;~ ~ ~ •••• no. ~ __ -:- .:--.~~~~~'!-:.'_

TOTAL DU CHAPITRE . ;! - !. '.' f

4 2 2 ~ 0 o'. et" " 0 et' 0 " 0 0 • " 509 181 000
contre 635 106 000 pour la gestion
en cours.

MONSIEUR LE PRESIDENT

Il n'y a pas d'observations sur le chapitre 422;?
Je mets aux voix le chapitre 422.
Quels ~ont ceux qui sont pour son adoption j

Quels sont ceux qui sont contre son adoption ?
. ' .;

- .3 voix -
"! "

Qu~ls'~ont ceui qui siabstién~~ht ?

L'Assemblée a adopté.

MONSIEUR CHRISTIAN VALANTIN ., '.; .

CHAPITRE 424 MINISTERE DU DEVELOPPEMENT RURAL
(Transfert)

Dotations 1985-1986 •. o •• o •• 0.00 •• ' •• 800 500 000
Services votés ... ""0"" o. 0'" '0" 00' o •••••••• 1 853 370 000

TOTAL DU""CHAPITRE 424 .. 0.0 ••••••
contre 8i}fJ 500 QCO en 1981)-T:fùo.

853 370 000

" Il 0 / tl Q 0


